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ROSINE LEWIN 

Une perspective 
pour sortir de la crise 

Transformer leur théor ie de la crise en une force matér iel le, 
éclairer par leurs idées le développement et la global isat ion des luttes 
concrètes des t ravai l leurs, aider ceux-ci à constituer des f ronts 
pol i t iques capables de l imiter le pouvoir des monopoles : vo i là 
comment Claude Renard définissait ici-même, le mois dernier , les 
object i fs des communis tes belges et de leur 22e congrès. 

Ce congrès, qu i a eu lieu à Gand du 9 au 11 avri l dernier , 
était statutairement « ord ina i re », mais pol i t iquement extraordinaire. 
D'abord en raison de ses ambit ions — proposer au mouvement 
ouvrier et démocrat ique un projet concret pour sortir de la cr ise — 
mais aussi par le carac tère du débat qui s'y est déroulé. Dominé 
par la volonté de ne laisser dans l 'ombre aucune zone de diver
gence interne, le débat de Gand aura été aussi ouvert que sérieux. 
Il s'agissait de s 'accorder sans ambiguïté possible sur l 'analyse de 
la crise, sur l 'appréc iat ion d 'un rapport de forces en mouvement, 
sur les condit ions d 'une rupture avec la poli t ique de cr ise — c'est-
à-dire, en définit ive, sur la val id i té d'un projet pol i t ique suscept ib le 
à la fois de rall ier dans un avenir relativement proche le gros des 
forces ouvrières socia l is tes et chrétiennes du pays, et d 'entamer le 
pouvoir des monopoles. 

Ce débat capi ta l n'a assurément pas commencé le vendredi 
9 avril à Gand : il se poursui t en réalité, sous des formes var ia
bles, depuis plus d e deux ans. Il appartenait au 22e congrès de 
clôturer cette phase des confrontat ions en arrêtant de commun 
accord des choix po l i t iques clairs. 
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Le premier de ces choix, nul lement controversé d'ai l leurs, c'est 
de part i r des luttes part iel les déclenchées par les travail leurs en 
r iposte aux attaques du grand capital. Ces luttes sont innombra
bles : de Texter à Burroughs, de Cocker i l l aux ACEC, de Prestige 
à Sabca, de Fabelta à Glaverbel, des secteurs gaz-électr ic i té à la 
RTB/BRT, des enseignants aux réparateurs de navires, des cher
cheurs aux pétrol iers — les luttes part iel les const i tuent une réalité 
dense et dynamique. Loin de tenir ces act ions pour mineures, parce 
qu'el les seraient « défensives » ou « al imentaires », les communistes 
considèrent qu'el les préparent les luttes générales. La défense de 
l 'acquis condi t ionne l 'offensive ant imonopoles, sur le plan de l 'em
ploi et des revenus du travail comme sur celui de l 'usage des 
deniers publ ics. C'est donc sur les luttes en cours, qui dès à pré
sent tendent à l imiter le pouvoir des monopoles, que le mouvement 
doi t prendre appui . 

Prendre appui pour faire quoi ? 

Pour conquér i r une série de mesures que le parti communiste 
a rassemblées en un « programme d'urgence », et qui suscitent un 
intérêt grandissant au sein du mouvement ouvrier. Il s 'agit pour 
l 'essentiel : 

— sur le plan de la défense de l'emploi : du droit à la pension 
ant ic ipée à 60 ans pour les hommes et 55 ans pour les femmes 
avec pension entière; de la réduct ion à 36 heures de la durée heb
domadai re d u travail sans réduct ion salar iale; de la subordinat ion à 
des garant ies contractuel les en vue de maintenir et développer 
l 'emploi de toute aide et intervention publ ique; de la levée du blo
cage de l 'embauche dans les services publ ics; d ' imposer le respect 
d 'un délai de six mois entre l 'annonce d 'une fermeture et son appl i 
cat ion; de la mise en régie d 'entrepr ises importantes (ACEC, Fabelta, 
Glaverbel) menacées de démantèlement par les mult inat ionales; 

— sur le plan de la défense des revenus du travail : de l ' in
dexat ion automat ique des barèmes f iscaux pour les revenus mo
destes et moyens, d'une nouvelle pol i t ique de pr ix pour les produits 
de grande consommat ion fabr iqués par des entreprises à caractère 
monopol is t ique, de la suppression de la TVA pour les produits de 
première nécessi té; 

— contre le pillage et le gaspillage des deniers publics : sup
pression des privi lèges f iscaux consentis aux trusts, contrôle parle
mentaire r igoureux sur l 'ut i l isation des fonds publ ics par les f i rmes 
privées, répression de la grosse f raude f iscale. 

C'est dans le cours de ce processus de luttes que les commu
nistes inscr ivent un object i f important, qui a été controversé celui-
là : fo rmer un front pol i t ique et syndical suscept ib le de soutenir 
une major i té nouvelle, capable de l imiter et d 'entamer le pouvoir 
des monopoles. Les mesures que pourrai t adopter cette major i té 
nouvel le font l 'objet de proposi t ions soumises par le congrès de 
Gand à l 'ensemble du mouvement ouvr ier et démocrat ique. Ces 
proposi t ions ne tombent pas du ciel. Elles regroupent une série 
d ' idées dé jà surgies au niveau des grandes organisat ions ouvrières, 
en répl ique à la crise. Les communistes ne les ont pas inventées : 
leur mér i te est de les avoir repérées et réunies, d'en avoir fait un 
ensemble cohérent , de les faire apparaî t re « comme un commun 
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dénominateur programmatique d'une aliiance poiitique dans un ave
nir assez proche. » 

En substance, el les visent : 

— au transfert des pr incipales banques et caisses d 'épargne 
privées au secteur publ ic, ainsi qu'au contrôle des entrées et sort ies 
de capi taux et à la levée des secrets qui permettent la grosse f raude 
f iscale; 

— à la créat ion d 'un Consort ium publ ic de l 'énergie qui pren
drait en charge tout l 'approvisionnement du pays en matières éner
gétiques, serait seul habil i té à créer des entreprises nouvelles dans 
ce secteur, contrô lerai t progressivement les entreprises existantes et 
organiserai t ia reconversion en régies ou intercommunales pures 
de l 'ensemble des entreprises distr ibutr ices d 'é lectr ic i té et de gaz; 

— à la mise sous contrôle publ ic de la s idérurgie et des gros
ses construct ions mécaniques, afin d'y planif ier les investissements 
et d 'y garant i r le niveau de l 'emploi ; 

— à la mise en place d'un holding publ ic doté de pouvoirs 
effect i fs pour encadrer et soutenir le Consort ium de l 'énergie et les 
régies, pour acquér i r ou conserver dans d 'autres entreprises d ' im
portance nat ionale des part ic ipat ions major i ta ires ou prépondérantes; 

— à doter les Sociétés Régionales de Développement de com
pétences et de moyens similaires; 

— à assurer, par des droits importants aux travail leurs, la ges
t ion démocrat ique des entreprises du secteur publ ic ou contrôlées 
par lui. 

Oui, ce train de mesures est ambit ieux et il ne sera pas offert 
gracieusement aux travai l leurs. 

Certains mi l i tants communistes ont craint que, braqué sur cet 
object i f qui vise à limiter le pouvoir des monopoles, le mouvement 
ouvrier ne perde de vue la nécessité de briser ce pouvoir pour édi
fier une société social iste. Ils ont été rassurés, au cours du débat, 
par les précis ions apportées à cet égard dans la résolution f inale. 

D'autres mil i tants, plus nombreux, est iment i l lusoires les mesu
res dest inées à l imiter le pouvoir des monopoles. A leurs yeux, la 
condi t ion minimum pour frayer une issue à la cr ise est de briser le 
pouvoir des monopoles. En deçà de cette étape, il n'y a place, 
disent-i ls, que pour des il lusions réformistes. Ce qu'i ls contestent, 
c'est la possibi l i té que les luttes actuel les se développent et se glo
balisent de manière assez radicale pour conquér i r le programme 
d 'urgence et, chemin faisant, grâce à une nouvel le dynamique issue 
des luttes el les-mêmes, mènent à une nouvel le majori té pol i t ique 
qui romprai t avec la pol i t ique de crise. 

Le scept ic isme quant à la val idi té de cette perspective s'al i 
mente à plusieurs sources : hésitations à mesurer l 'ampleur du 
changement en cours au sein de la FGTB, hésitat ions à reconnaître 
le lien d ia lect ique entre ce qui bouge dans la gauche tradi t ionnel le 
et les éléments nouveaux qui apparaissent notamment dans le mou
vement ouvrier chrét ien, doutes enfin à l 'égard des possibil i tés de 
mobi l isat ion du part i communiste lui-même. Avec son poids spéci
f ique et sa sphère actuel le d' inf luence, le PCB est-i l dès à présent 
en mesure de jouer son rôle de rassembleur et de moteur — et 
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ne faut-i l pas d 'abord le renforcer pour le rendre plus crédible, 
attendre qu' i l soit devenu la force pr incipale du mouvement ouvrier ? 

Les deux quest ions — possibi l i té de l imiter le pouvoir des 
monopoles, rôle du parti — ont reçu réponse au congrès : c'est à 
l 'unanimité moins une quarantaine de voix que le rapport du prési
dent et la résolut ion f inale ont été approuvés. Cela ne signi f ie pas 
que toute d iscussion soit à présent interdite à leur sujet. Mais cela 
signif ie que le congrès — donc le parti — a pris des opt ions claires, 
qui sont dorénavant « la loi » pour tous les communistes. 

L'essentiel cependant reste à faire : d i f fuser les idées du con
grès, popular iser plus largement le programme d'urgence, expl iquer 
la portée du projet pol i t ique soumis à l 'ensemble du mouvement 
ouvrier et démocrat ique, montrer que ce projet prend appui non 
seulement sur les luttes pour l 'emploi et le niveau de vie, mais aussi 
sur le combat pour défendre et élargir les droits syndicaux, sur les 
luttes pour démocrat iser l 'enseignement, la culture, la santé, le loge
ment; sur la batai l le pour rendre leur autonomie aux communes et 
donner de vér i tables pouvoirs aux régions dans la perspect ive d 'un 
fédéral isme démocrat ique; sur les efforts de reconquête de la l iberté 
de mouvement de la Belgique à l 'égard du bloc at lant ique. 

Un sondage d 'op in ion ef fectué en mars 1976, et dont les résul
tats ont été publ iés après le congrès de Gand, révèle que « pour 
porter remède aux d i f f icu l tés de notre société », une for te major i té 
des personnes interrogées a est imé nécessaires de profonds chan
gements du régime économique. C'est un résultat dépourvu de 
valeur scient i f ique, mais qui indique les changements en cours 
dans la populat ion. « A l'heure actuelle, où la politique de crise du 
pouvoir place le mouvement ouvrier et démocratique devant un 
choix décisif, devant la nécessité d'une politique alternative, la plus 
grande erreur qu'un parti comme le nôtre pourrait commettre, décla
rait Louis Van Geyt à Gand, serait de déterminer son action immé
diate pour la période à venir, sans tenir compte de ce qui vit et se 
développe au sein du mouvement ouvrier et sans axer son orientation 
dans ce sens ». Cette erreur a été évitée. Parce qu' i ls voient ce qui 
change, mais sans sous-est imer les di f f icul tés de l 'entreprise, les 
communistes soumettent à toutes les forces ouvrières et démocrat i 
ques des proposi t ions concrètes pour amorcer un tournant et ouvrir 
une brèche vers une issue progressiste à la cr ise. 

Sans doute, le part i communiste n'est-il pas numér iquement un 
grand parti. Mais n'est-ce pas André Cools qui dans un récent édi
torial du « Peuple » attr ibuait au parti social iste italien, format ion 
modeste entre les deux « super-grands » que sont le PCI et la 
Démocrat ie-chrét ienne, un rôle fondamental ? 

Le congrès de Gand aura en tous cas démontré l 'enracinement 
dans la classe ouvr ière du Parti communiste de Belg ique et le 
niveau élevé de ses préoccupat ions. On n'y a d iscuté ni des gui
chets de Schaerbeek, ni du sexe des anges. Tourné vers l 'extérieur, 
ouvert à la presse, le 22e congrès du PCB a refusé la faci l i té des 
motions nègre-blanc, le tentat ion des unanimités de façade. Ses 
opt ions — pour sort i r de la crise — résultent d 'un débat v igoureux 
et adulte. 
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PIERRE JOYE 

Lénine et l'autogestion 

Si Marx et Engels se sont gardés de proposer des recettes pour 
les gargotes de l 'avenir, les rares textes où ils indiquent comment 
ils conçoivent le pouvoir dans la société future sont signif icat i fs. 

Pour IMarx, la soc iété social iste verra l 'autogouvernement des 
« producteurs associés », la société social iste sera « l'association 
de producteurs libres » dont les activités conscientes sont coordon
nées par un plan rat ionnel. Engels précise que dans le socia l isme 
« le gouvernement des personnes fait place à l'administration des 
choses et à la direction des opérations de production. L'Etat n'est 
pas « aboli », il s'éteint » (1). 

Car autogest ion et dépér issement de l'Etat sont int imement l iés : 
c'est par le développement progressif de l 'autogestion par les pro
ducteurs que s 'ef fectue le dépérissement de l'Etat. 

C'est en 1917 que Lénine entreprend d 'approfondir l 'analyse de 
la concept ion marxiste de l'Etat, quest ion qui revêt à ce moment 
« une importance part icul ière du point de vue théorique comme du 
point de vue pol i t ique prat ique ». 

De l'Etat et la Révolution, un des ouvrages les plus connus de 
Lénine, on retient surtout une idée-maîtresse qui répondait aux con
dit ions concrètes de la révolut ion russe : la nécessité de « briser 
la vieille machine de l'Etat en la remplaçant par une nouvelle ». Mais 
on ne prête pas toujours assez d'attent ion à son analyse extrême
ment poussée de l 'ensemble du problème de l'Etat, de son carac
tère et de son rôle dans une société social iste. 

Ce qui est suppr imé par le prolétariat au cours de la révolut ion, 
soul igne Lénine, c'est l 'Etat bourgeois. Après la révolution, les tra
vai l leurs ont besoin d 'un pouvoir d'Etat qui soit « le prolétariat orga
nisé en classe dominante » aussi bien pour réprimer la résistance 

(1) F. Engels. « Antl-Dûhrlng ». Editions sociales, Paris 1950, p. 320. 
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des explo i teurs que pour dir iger la grande masse de la populat ion 
dans la mise en place de l 'économie social iste. Mais cet Etat ne 
sera qu'un « demi-Etat », car << il ne faut au prolétariat qu'un Etat en 
voie d'extinction, c'est-à-dire constitué de telle sorte qu'il commence 
immédiatement à s'éteindre et ne puisse point ne point s'éteindre ». 

Lénine insiste sur ce point. « L'Etat prolétar ien commence à 
s 'éteindre dès sa victoire, l 'Etat devenant inuti le et dépérissant dans 
une société où les contradict ions de classe n'existent pas ». Et II 
rappel le que « Marx soul igne expressément — pour qu 'on ne vienne 
pas dénaturer le sens véri table de sa lutte contre l 'anarchisme — la 
« forme révolut ionnaire et passagère de l'Etat nécessaire au prolé
tariat. Le prolétar iat n'a besoin de l'Etat que pour un temps. Nous 
ne sommes pas le moins du monde en désaccord avec les anar
chistes quant à l 'abol i t ion de l'Etat en tant que but ». Ce que Marx 
et Lénine reprochent aux anarchistes, ce n'est pas de vouloir sup
pr imer l 'Etat, « c'est de prêcher qu' i l est possible d 'abol i r l 'Etat du 
jour au lendemain ». Alors que cette « extinction » future const i tuera 
nécessairement un processus de longue durée ». 

Avec quel le rapidi té les condi t ions nécessaires à l 'ext inct ion de 
l'Etat se développent-el les ? « C'est ce que nous ne savons ni ne 
pouvons savoir. Aussi n'avons-nous le droit que de parler de l 'ext inc
t ion inévitable de l'Etat, en soul ignant la durée de ce processus, sa 
dépendance de la rapidi té avec laquelle se développe la phase supé
rieure du communisme, et en laissant complètement en suspens la 
quest ion des délais ou des formes concrètes de cette ext inct ion. Car 
les données qui nous permettraient de t rancher de tels problèmes 
n'existent pas. >> 

Si Lénine ne parle pas expl ic i tement d'autogestion dans L'Etat 
et la Révolution, les passages qu' i l consacre à l 'organisat ion de la 
product ion s ' inscr ivent dans cette perspective. « C'est nous-mêmes, 
les ouvriers, qui organiserons la grande product ion en prenant pour 
point de départ ce qui a déjà été créé par le capi ta l isme (...) Nous 
avons devant nous un mécanisme admirablement out i l lé au point de 
vue technique et que les ouvriers peuvent fort bien mettre en mar
che eux-mêmes. » Et il évoque également la possibi l i té de combiner 
démocrat ie d i recte et démocrat ie élective. « En régime social iste, 
bien des aspects de la démocrat ie « pr imit ive » revivront nécessai
rement car, pour la première fois dans l 'histoire des sociétés civi l i
sées, la masse de la populat ion se haussera à une part ic ipat ion 
autonome, non seulement aux votes et aux élect ions mais encore à 
l'administration journalière. En régime social iste, tout le monde gou
vernera à tour de rôle et s 'habituera à ce que personne ne gou
verne ». 

Ces prévis ions ne se sont pas réalisées. Pour Lénine comme 
pour Marx, elles se situaient dans la perspect ive d 'une victoire de 
la révolut ion dans les pays développés. Pour Lénine, la révolut ion 
russe devait en donner le signal. Elles impl iquaient une série de 
préalables : industr ie et classe ouvrière développées, cul ture de 
masse suff isante, etc. Ces préalables faisaient défaut en Russie. 

LENINE APRES 1917 
Pendant tout un temps, Lénine croit pourtant qu' i l sera possible 

de s 'engager dans cette voie en Russie. Les soviets d'ouvriers, sol
dats et paysans sont « un nouveau type d'Etat ». Ils sont des orga-
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nismes de démocratie directe à travers lesquels les masses se gou
vernent el les-mêmes. 

Grâce à eux, le peuple ne délègue plus sa souveraineté — et 
l 'exercice de cette souveraineté — à des organismes de pouvoir 
séparés. Les soviets é l iminent la représentativité. Ils sont eux-mê
mes des organes représentat i fs qui organisent leur représentat iv i té 
en la soumettant au contrô le permanent de l 'assemblée. Ils ne l imi
tent donc pas la démocra t ie mais lui donnent un contenu réel : ils 
donnent au peuple la capaci té de discuter, de décider, d 'ag i r , de 
se gouverner lui-même. 

L' Appel à la population s igné par V. Oulianov (Lénine), prési
dent du Conseil des Commissaires du peuple que la « Pravda » 
publ ie le 7 novembre 1917 le proclame : « Camarades t ravai l leurs ! 
Rappelez-vous qu'à présent c'est vous-mêmes qui dir igez l 'Etat. Nul 
ne vous aidera si vous ne vous unissez pas vous-mêmes et si vous 
ne prenez pas toutes les affaires de l'Etat entre vos mains. Vos 
Soviets sont désormais les organismes du pouvoir d'Etat, nant is des 
pleins pouvoirs, des organismes ayant pouvoir de décision » (2). 

C'est un thème sur lequel Lénine revient sans cesse à ce mo
ment. 

« Les Soviets const i tuent un nouvel appareil d 'Etat. . . Cet appa
reil assure avec les masses, avec la majori té du peuple, un l ien si 
étroit, si indissoluble, si fac i lement contrôlable et renouvelable que 
rien de semblable n 'a existé dans l 'ancien appareil d 'Etat. . . Cet ap
pareil, en raison de son caractère électif et la possibi l i té de modi
fier sa composi t ion au gré du peuple, sans formali tés bureaucrat i 
ques, est beaucoup plus démocrat ique que les précédents. . . Il per
met d'al l ier les avantages du parlementarisme et ceux de la démo
crat ie directe, c 'est-à-dire d 'al l ier dans la personne des représen
tants élus du peuple à la fois la fonct ion législative et Vexécution 
des lois. C'est par rapport au parlementarisme bourgeois, un pas 
en avant dans le développement de la démocrat ie qui a une portée 
universel le.. . Les Soviets ne peuvent se développer vér i tablement, 
ne peuvent pleinement accompl i r leurs tâches et déployer leurs pos
sibi l i tés que s'i ls prennent tout le pouvoir de l'Etat, autrement ils 
n'ont rien à faire, ils ne sont que des embryons ou des jouets » (3). 

En 1918 encore, Lénine insiste avec la même vigueur sur ce 
point : « L'abol i t ion du pouvoir d'Etat est l 'objectif que se sont assi
gnés tous les social istes, Marx en tête. Tant que cet object i f n'est 
pas atteint, la démocrat ie véritable, c'est-à-dire la liberté et l 'égal i té, 
est irréalisable. Or seule la démocrat ie soviétique ou prolétar ienne 
conduit prat iquement à ce but car, en associant les organisat ions 
des masses à la gest ion de l'Etat, el le commence sur- le-champ à 
préparer le dépér issement complet de l'Etat » (4). 

« Les Soviets, préc ise Lénine, sont l 'organisation d i recte des 
masses travail leuses et exploitées, à qui elle faci l i te la possib i l i té 
d 'organiser el les-mêmes l'Etat et de le gouverner par tous les 
moyens » (5). 

(2) Léinne. Œuvres complètes. Toma 26, p. 311. 
(3) « Les bolcheviks garderont-ils le pouvoir? ». Octobre 1917. Tome 26, pp. 98/99. 
(4) Discours d'ouverture au 1er Congrès de l'Internationale communiste. 2 mars 

1916. Tome 28, p. 491. 
(5) « La révolution prolétarienne et le renégat Kautsky ». 10 novembre 1918. 

Tome 28, p. 256. 
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C'est danc la même perspect ive que Lénine voit à ce moment 
la gest ion de l ' industrie. 

Dès le lendemain de la révolut ion de février 1917, une nouvelle 
forme d 'organisat ion ouvrière s'est créée dans de nombreuses entre
prises : des comités d'usine que le gouvernement provisoire fut 
obl igé de reconnaître. 

Fin mai 1917 se tient à Pétrograd la première Conférence des 
Comités d 'usine. La résolut ion qui y est adoptée le 1er(14) ju in 1917 
et qui avait été rédigée par Lénine insiste sur la nécessité d' instau
rer le contrôle ouvrier pour mettre f in à la si tuation chaot ique de 
l ' industr ie : « On ne peut conjurer la catastropf ie que par l 'établis
sement d 'un véri table contrôle ouvrier de la product ion et de la répar
t i t ion » (6). 

Ce cont rô le devint de plus en plus actif et s ' ingéra de plus en 
plus dans les affaires d 'organisat ion et de product ion. 

Après la Révolution d 'Octobre, une nouvel le phase s 'amorce 
dans le développement de la part ic ipat ion d i recte des ouvriers à la 
gest ion des entreprises. Les organes de contrô le ouvrier tendent à 
devenir « l ' instrument du nouveau pouvoir ». 

L'Appel aux ouvriers, soldats et paysans que le Congrès des 
Soviets lance le 26 octobre (8 novembre) le précise : « Le pouvoir 
des Soviets établ ira le contrôle ouvrier de la product ion ». 

Un décret sur le contrôle ouvrier rédigé par Lénine est adopté 
le 14 (27) novembre 1917. Il st ipule que dans toute entreprise, un con
trôle ouvr ier sera établi « sur la product ion, la vente et le magasi
nage des produi ts et matières premières ainsi que sur la gest ion 
f inancière de l 'entreprise ». Ce contrô le sera exercé par tous les 
ouvr iers de l 'entreprise par l ' in termédiaire de leurs comités d'usine 
élus. 

Quelques jours plus tard, un Conseil de contrôle ouvrier pour 
toute la Russie est créé à Pétrograd. 

C'est un point auquel Lénine at tache une importance pr imor
diale à ce moment car une coordinat ion sociale de la product ion 
s ' impose. En même temps que le nombre de comités d'usine s'ac
croît, chacun d'eux a en effet tendance à traiter son usine comme 
une unité de product ion indépendante. Le parti bolchévik cherche 
donc à apporter une solut ion au problème de la coordinat ion des 
act ivi tés des comités d'usine en instaurant un contrôle ouvrier s 'exer-
çant à une échel le plus vaste. C'est dans cet esprit que la Déclara
tion des droits du peuple travailleur et exploité rédigé par Lénine 
et adopté le 3 (16) janvier 1918 par le Comité exécutif central de 
Russie préc ise que le contrôle ouvrier doit « assurer le pouvoir du 
peuple travai l leur sur les exploi teurs en tant que première mesure 
préparant la remise complète des fabr iques, usines, mines, chemins 
de fer et autres moyens de product ion et de transport en propr iété 
à l 'Etat » (7). 

Les interventions dans lesquelles Lénine précise les caracté
r ist iques du pouvoir prolétar ien au Vi le Congrès du P.C. (b) de Rus
sie (6-8 mars 1918) se situent toujours dans une opt ique autogest ion
naire. Ce sont les masses populaires qui doivent gérer d i rectement 
l'Etat et organiser la product ion. 

(6) Lénine. Œuvres complètes. Tome 24, p. 531. 
(7) Lénine. Tome 26, p. 443. 
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« Nos Soviets sont encore à bien des égards très frustes, ina-
cl ievés mais ce qui a une valeur historique, ce qui const i tue un pas 
en avant dans le développement du social isme mondial , c'est qu'en 
l 'espèce il s 'est c réé un nouveau type d'Etat . . . Le pouvoir des So
viets est un nouveau type d'Etat, sans bureaucrat ie, sans pol ice, sans 
armée permanente, où la démocratie bourgeoise fait place à une 
démocrat ie nouvel le qui porte au premier plan l 'avant-garde des 
masses travai l leuses, fait de celles-ci le pouvoir législatif et exécuti f , 
leur conf ie la défense militaire, et crée un apparei l suscept ib le de 
rééduquer les masses. » 

Sans cacher que c'est « une tâche extrêmement d i f f ic i le », Lé
nine soul igne que « le pouvoir des Soviets est un apparei l grâce 
auquel la masse do i t pouvoir commencer immédiatement à appren
dre à gérer l 'Etat et à organiser la product ion à l 'échel le du pays » 
parce que « le soc ia l isme ne peut pas être instauré par une mino
rité, par le Parti. Il ne peut l'être que par des dizaines de mi l l ions 
d 'hommes, quand ceux-c i auront appris à le faire eux-mêmes » (8). 

Cela dit, Lénine combat la proposit ion de Boukhar ine d ' in t ro
duire l ' idée de l 'ext inct ion nécessaire de l'Etat dans le nouveau pro
gramme du part i . « Quand l'Etat commencera-t- i l à s 'éteindre ? Nous 
aurons le temps de réunir d ' ic i là plus de deux congrès avant de 
pouvoir d i re : voi là comment s'éteint notre Etat. A présent, c'est 
encore t rop tôt. Proc lamer l 'ext inct ion de l'Etat, ce serait forcer la 
perspect ive h is tor ique » (9). 

Le pouvoir des soviets constitue toutefois un pas vers l 'ext inc
t ion de l 'Etat : « Pour autant que les masses laborieuses se mettent 
el les-mêmes à gérer l 'Etat et à créer une force armée qui soutient 
l 'ordre existant, l 'appare i l spécial de gest ion disparaît , l 'apparei l 
spécial d 'une certa ine violence de la part de l'Etat disparaît, et nous 
ne pouvons plus dès lors être pour la démocrat ie sous son ancienne 
forme » (10). 

Le projet de p rogramme du Parti rédigé par Lénine à ce Vi le Con
grès précise cette Idée. Il prévoit : « Le passage, par l'intermédiaire 
de l'Etat des Soviets, à la suppression graduel le de l'Etat, un nom
bre sans cesse cro issant de citoyens, et ensuite tous les ci toyens 
sans exception étant systématiquement amenés à prendre une part 
d i recte et quot id ienne aux charges de la gest ion de l'Etat. Dans le 
domaine économique : organisat ion social iste de la product ion à 
l 'échel le du pays; gest ion par les organisations ouvrières (syndicats, 
comités d'usine, etc.) sous la direct ion générale du pouvoir des 
Soviets, seul souverain » (11). 

Dans la b rochure « Les tâcties immédiates du pouvoir des so
viets » publ iée à la même époque (mars-avri l 1918), Lénine insiste 
sur les ef for ts qu' i l faudra déployer pour concrét iser ces perspec
tives. « Nous avons instauré dans la Russie toute ent ière un type 
supérieur d'Etat : le pouvoi r des Soviets. Mais en aucun cas nous ne 
pouvons nous contenter des résultats obtenus, car nous n'avons fait 
qu 'amorcer le passage au social isme et sous ce rapport , l 'essentiel 
n'est pas encore réal isé. L'essentiel, c'est d 'organiser le recense-

(8) Lénine. Tome 27, pp. 132/133. 
(9) Lénine. Tome 27, p. 149. 
(10) Lénine. Tome, 27, p. 126. 
(11) Lénine. Tome 27, p. 157. 

9 



ment et le cont rô le les plus rigoureux, par le peuple tout entier, de 
la fabr icat ion et de la répart i t ion des produits. (...) Le contrôle ou
vrier est in t rodui t chez nous comme une loi, mais c'est à peine s' i l 
commence à pénétrer dans la vie, voire dans la consc ience de la 
grande masse du prolétar iat. (...) Or aussi longtemps que le contrôle 
ouvrier ne sera pas devenu un fait acquis, il ne sera pas possible, 
après le premier pas (le contrôle ouvrier), d 'e f fectuer un second pas 
dans la voie du social isme, c'est-à-dire de passer à la réglementa
tion de la p roduc t ion par les ouvriers » (12). 

Un an p lus tard, au 1er Congrès de l ' Internat ionale communiste 
(4 mars 1919), Lénine soul igne encore la nécessi té d 'associer direc
tement les t ravai l leurs à la gestion de l'Etat : « L 'abol i t ion du pou
voir d'Etat est l 'object i f que se sont assignés tous les social istes, 
Marx en tête. Tant que cet object i f n'est pas atteint, la démocrat ie 
véritable, c 'est -à-d i re la l iberté et l 'égalité, est i rréal isable. Or, seule 
la démocrat ie soviét ique ou prolétarienne condui t prat iquement à ce 
but car, en associant les organisat ions des masses laborieuses, con
stamment et nécessairement, à la gestion de l 'Etat, el le commence 
sur- le-champ à préparer le dépérissement complet de tout Etat » (13). 

Et au 8e Congrès du PC(b)R (18-23 mars 1919), Il insiste à nou
veau sur l ' impor tance de la gestion ouvrière de l ' industr ie. « A pré
sent, nous sommes passés du contrôle ouvrier à la gest ion ouvrière 
de l ' industr ie, ou du moins nous en sommes tout près » (14). 

Mais en même temps, à ce même 8e Congrès de mars 1919, 
Lénine att i re l 'at tent ion sur les énormes di f f icu l tés rencontrées pour 
avancer concrè tement dans cette voie, pour réaliser réel lement la 
gestion ouvrière de l ' industr ie, pour arriver à ce que les soviets 
soient réel lement des organes de gouvernement par les travailleurs. 

« Prenons la quest ion dont on s'est surtout occupé : le passage 
du contrô le ouvr ier à la gestion ouvrière de l ' industr ie. . . Il suff i t de 
rappeler comb ien étaient impuissants, impulsi fs et for tu i ts nos pre
miers décre ts et décis ions sur le contrôle ouvr ier dans l ' industrie. 
Il nous sembla i t que c'était faci le à faire. Dans la prat ique, cela a 
abouti à ce que la nécessité de construire était démontrée, mais 
nous n'avions absolument pas répondu à la quest ion de savoir 
comment const ru i re . . . Ces dif f icultés, nous n'en sommes pas encore 
sortis, loin d e là... 

« La couche des ouvriers qui ont en fait d i r igé le pays durant 
cette année et appl iqué toute la pol i t ique, la couche des ouvriers 
qui ont fait notre force, est incroyablement mince en Russie. Si quel
que jour, l 'h is tor ien de l 'avenir réunit des documents pour savoir 
quels g roupes ont d i r igé la Russie pendant ces 17 mois, quel les sont 
les centaines, les mi l l iers de personnes qui se sont chargées de ce 
travail, du po ids incroyable de l 'administrat ion du pays, personne ne 
voudra c ro i re que cela ait pu être réalisé par des forces aussi mini
mes. Inf imes, parce que les dir igeants pol i t iques cult ivés, instruits 
et capables étaient rares. Cette couche était mince et au cours des 
dernières luttes, el le s'est surmenée, éreintée, el le a fait plus qu'el le 
ne pouvait » (15). 

(12) Lénine. Tome 27, pp. 258 et 263/264. 
(13) Lénine. Tome 28, p. 491. 
(14) Lénine. Tome 29, p. 153. 
(15) Lénine. Tome 29, pp. 152 et 156/157. 
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« ... Nous savons parfaitement ce que signi f ie le retard cul turel 
de la Russie, le tort qu' i l cause au pouvoir soviét ique lequel a donné 
en pr inc ipe une démocrat ie prolétarienne inf iniment supérieure, qui 
a fourni un modèle de démocrat ie au monde entier; nous savons 
comment ce retard avil i t le pouvoir des Soviets et rétablit la bureau
crat ie. . . Combatt re le bureaucrat isme jusqu'au bout, jusqu'à la v ic
toire complète n'est possible que si toute la populat ion part ic ipe à 
la gest ion du pays. Mais nous n'avons pas encore obtenu que les 
masses laborieuses puissent part iciper à l 'administrat ion du pays. 
Le bas niveau cul turel fait que les Soviets qui, d'après leur pro
gramme, sont des organes de gouvernement par les travailleurs, sont 
en réalité des organes de gouvernement pour les travail leurs, exercé 
par la couche avancée du prolétariat et non par les masses labo
rieuses » (16). 

L'ABANDON DES PERSPECTIVES AUTOGESTIONNAIRES 

Le 6 novembre 1920, commémorant la v ictoire de la Révolut ion 
d 'Octobre, Lénine rappela qu'au moment où ils prirent le pouvoir , 
les bolchéviks croyaient que leur exemple serait suivi par les tra
vai l leurs des pays développés. « Nous n'avions commencé notre 
œuvre que parce que nous comptions ent ièrement sur la révolut ion 
mondiale » (17). 

Or non seulement la révolution ne s'étendit pas aux pays capi
tal istes développés mais en Russie même, le poids de la classe ou
vrière s 'af faibl i t par suite des transformations qui se produis i rent 
dans les structures sociales au lendemain de la révolution et au 
cours de la guerre civi le. En raison de la fermeture des fabr iques et 
de la famine, beaucoup d'ouvriers d 'or ig ine paysanne retournèrent 
dans leur vi l lage. 

Les grandes vi l les se dépeuplèrent. Le nombre d'habi tants de 
Petrograd passa de 2.415.000 en 1916 à 740.000 en 1920, celui de 
Moscou de 1.940.000 en 1916 à 1.120.00 en 1920. Sur les 2.596.000 
ouvriers occupés en 1917 dans les entreprises industr iel les de quel
que importance, il n 'en restait que 1.185.000 en 1921. 

« Notre prolétar iat est déclassé dans sa majeure partie, les cr i 
ses inouïes, la fermeture des fabriques ont fait que les gens ont fui 
à cause de la famine, les ouvriers ont tout s implement abandonné 
les fabriques, ont dû s'établ ir dans les campagnes et ont cessé 
d'être des ouvriers » (18). 

De ce fait, les soviets s'avèrent incapables de jouer un rôle eff i 
cace. Ils perdent bientôt leur caractère d 'organismes de démocrat ie 
directe, émanat ion de la masse des travail leurs, capables d' in i t iat i 
ves propres. 

Lénine le constate au 7e Congrès des Soviets de Russie (décem
bre 1919). « Très souvent, il nous faut aujourd'hui prendre appui sur 
une couche très mince d'ouvriers d'avant-garde pour d i r iger l 'Etat. . . 
Nos besoins en ouvr iers et en paysans capables d 'administrer et 
connaissant bien les branches spéciales de l 'administrat ion sont 
Immenses et ne sont pas encore satisfaits au d ix ième ni au cen-

(16) Lénine. Tome 29, pp. 152, 177 et 182. 
(17) Lénine. Tome 31, pp. 411/412. 
(18) Xe Congrès du PC(b)R, 9 mars 1921. Tome 32, pp. 207/208. 



t ième... On nous dit : les Soviets se réunissent rarement et ne se 
renouvellent pas assez souvent. . . Des ouvriers aguerr is par plu
sieurs années de lutte, pourvus d'expér ience, capables de dir iger, 
nous en avons moins qu' i l n'en existe dans tout autre pays... Et je 
suis convaincu que toute personne ayant quelque peu d 'expér ience 
administrat ive, loin de nous en blâmer, nous approuvera d'avoir fait 
le maximum pour réduire au min imum les organismes col légiaux des 
comités exécuti fs, parce que les mil i tants se sont précipi tés au front, 
comme ils se jettent à présent par centaines et par mi l l iers dans le 
travail d 'approv is ionnement en combust ible. C'est là le fondement 
sans lequel la Républ ique soviét ique ne peut vivre. Si c'est au pr ix 
de la nécessité pour les Soviets de se réunir moins souvent pendant 
quelques mois, il ne se trouvera aucun ouvrier ou paysan de bon 
sens qui n'en comprenne la nécessité » (19). 

Il fal lai t avant tout organiser la vie socia le dans le chaos pro
voqué par la guerre, la contre-révolut ion, la pénur ie et la famine. 
Lénine se déc ida donc pour la central isat ion de toutes les fonct ions 
administrat ives et économiques, tout en soul ignant le besoin de ren
forcer le « contrô le ouvrier » face aux déformat ions bureaucrat iques 
dont il avait conscience. « Notre Etat est un Etat ouvrier présentant 
une déformat ion bureaucrat ique », constatait- i l (20). 

Les comi tés d 'usine se montraient incapables de di r iger la pro
duction, le prolétar iat russe était t rop faible, t rop peu nombreux. Il 
fal lut donc remettre à une époque ultér ieure la réal isat ion du mot 
d 'ordre « les usines aux ouvriers ». Pour sort i r du chaos et sauver 
la Révolution russe isolée, encerclée, investie, il fal lut sacri f ier la 
part ic ipat ion d i recte des travai l leurs à la gest ion des entreprises et 
y instaurer la direction personnelle, plus ef f icace. 

Dès 1918, Lénine avait insisté sur la nécessité de la discipline 
dans l 'organisat ion du travail. « ... Toute grande industr ie mécanique, 
qui const i tue justement la source et la base matér iel le de product ion 
du social isme, exige une unité de volonté r igoureuse, absolue, ré
glant le travai l commun de centaines, de mi l l iers et de dizaines de 
mil l iers d 'hommes. . . La révolut ion vient de br iser les plus anciennes, 
les plus so l ides et les plus lourdes chaînes imposées aux masses 
par le régime de la tr ique. C'était hier. Mais aujourd'hui , la même 
révolut ion exige, justement pour assurer son développement et sa 
consol idat ion, justement dans l ' intérêt du social isme, que les masses 
obéissent sans réserve à la volonté unique des dir igeants du tra
vail » (21). 

A l 'époque, la subst i tut ion de la d i rect ion personnelle à la di
rect ion collégiale des entreprises provoqua de vives divergences 
entre la major i té du C.C. du PC(b)R et r« Opposi t ion ouvrière » dir i 
gée par Kol lontaï et Chl iapnikov et composée surtout de syndica
listes. 

Pour Kol lontaï, la « d i rect ion personnel le » est le produi t d 'une 
concept ion indiv idual iste de la classe bourgeoise. C'est fondamen
talement la volonté i l l imitée, isolée, l ibre d 'un homme dissocié de 
la col lect iv i té. Elle t rouve son reflet dans toutes les sphères de l 'ac
t ivité humaine, commençant avec la charge de chef de l 'Etat et f inis-

(19) Lénine. Tome 30, pp. 234 à 251. 
(20) Lénine. Discours sur les syndicats. 30 décembre 1920. Tome 32, p. 17. 
(21) « Les tâches immédiates du pouvoir des soviets ». Mars/avril 1918. Tome 27, 

pp. 278/279. 
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sant au directeur généra l de l 'usine. Elle est la sagesse supér ieure 
de la pensée bourgeoise car la bourgeoisie ne croit pas au pouvoir 
d 'un organe col lect i f , il lui est commode de réduire la masse à un 
t roupeau obéissant et de la condui re où le veut sa volonté incontrô
lée. 

« La classe ouvr ière et ses représentants, au contrai re, com
prennent que les nouvel les aspirat ions peuvent seulement être at
teintes par les ef for ts col lect i fs et créateurs des travai l leurs eux-
mêmes. Plus vite les masses avancent dans l 'expression de leur 
volonté col lect ive et de leur pensée commune, plus vite et plus com
plètement se réal iseront les aspirat ions de classe et se créera une 
industr ie communiste nouvelle, homogène, unifiée, par fa i tement 
organisée car seuls ceux qui sont directement liés à l ' industr ie peu
vent introduire des innovat ions constructives. La renonciat ion au 
pr inc ipe de la gest ion col lect ive dans le contrôle de l ' industr ie est 
une déviat ion de la pol i t ique de classe que nous avions défendue 
avec tant de zèle pendant la première partie de la révolut ion. » 

A quoi Lénine répond par des constatations de fait : l 'expér ience 
a montré que la d i rec t ion personnel le est plus eff icace. « Vous t rou
verez dans tous les domaines de l 'activité soviétique, un peti t nom
bre de prolétaires conscients, une masse de prolétaires moins évo
lués et, au-dessous, à la base, une énorme masse de paysans accou
tumés à l 'exploi tat i ion indiv iduel le. . . Telle est la s i tuat ion dans la
quel le il nous faut ag i r : el le exige des méthodes d 'ac t ion appro
priées. L 'expér ience de l 'armée nous a montré le déve loppement 
normal de l 'organisat ion de la direct ion, depuis les formes pr imi t ives 
de la d i rect ion co l lect ive jusqu'au commandement unique. . . Dans le 
meil leur des cas, la d i rec t ion col lect ive entraîne une énorme dépense 
de forces et n'assure pas la célér i té et la précision du travai l qu ' im
pose la grande industr ie central isée » (22). 

« Il s 'agit maintenant d 'appl iquer à l 'œuvre de paix de l 'édi f i 
cat ion économique, au relèvement de la product ion désagrégée, tout 
ce que le prolétariat peut concentrer, son unité absolue. Il y faut une 
disc ip l ine de fer, un régime d'aira in. . . La question de la d i rec t ion 
col lect ive ou personnel le que vous aurez à trancher doit être coûte 
que coûte examinée sous l 'angle de notre expérience, de notre pra-
l ique révolut ionnaire. On nous dit, par exemple : « La d i rec t ion col
lective est une des fo rmes de la part ic ipat ion des larges masses à 
l 'administrat ion ». Il n'est pas possible de nous accommoder d 'une 
semblable confusion théor ique. Si dans une quest ion capi ta le de 
notre activi té mi l i ta ire, de notre guerre civile, nous avions commis 
un dix ième d 'une parei l le confusion théorique, nous aur ions été bat
tus, et pour cause.. . 

» Après nos deux années d'expérience, nous ne pouvons rai
sonner comme si nous abordions pour la première fois l 'éd i f icat ion 
social iste. Nous avons fait suff isamment de bêtises... Il n'y a là r ien 
de déshonorant. Où eussions-nous pris l ' intel l igence nécessaire 
quand nous abord ions pour la première fois une œuvre nouvel le ? 
Nous nous sommes essayés de-ci de-là. C'est maintenant un passé 
récent dont nous sommes sort is. . . Ou' a été cette pér iode ? Cel le de 
l ' impuissance dont nous sommes sortis victorieux. C'était cel le de la 

(22) nie Congrès des Conseils de l'économie nationale. 27 janvier 1920. Tome 30, 
p. 320. 
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di rect ion co l lect ive à 100 "/o. On n 'échappera pas à ce fait histor ique 
en disant que les direct ions col lect ives sont l 'école de l 'administra
t ion. On ne peut tout de même pas éterniser un cours préparatoire ! 
Nous sommes maintenant des hommes faits. Il faut aller de l 'avant.. . 
Les syndicats sont aux prises avec d ' immenses di f f icul tés. Il faut 
faire en sorte qu' i ls s 'acquit tent de leurs tâches en luttant contre les 
vest iges du fameux esprit démocrat ique. Toutes ces c lameurs sur 
les dés ignat ions d 'en haut doivent être balayées » (23). 

Le 10e Congrès du PC(b)R (8-16 mars 1921) consacra la f in des 
tentat ives autogest ionnaires. Il repoussa la résolut ion du groupe de 
r « Oppos i t ion ouvrière » disant que « l 'organisat ion de la gest ion 
de l 'économie nationale appart ient au congrès des producteurs de 
Russie, g roupés en syndicats de product ion, qui él isent un organisme 
central d i r igeant l 'ensemble de l 'économie nat ionale ». 

A ce moment, Lénine a certes raison contre 1' « Opposi t ion ou
vrière ». Quelque chose d'essentiel fut néanmoins sacr i f ié aux néces
sités car la d i rect ion personnelle compor te une réduct ion consciente 
et dél ibérée de la part ic ipat ion des travai l leurs dans la gest ion de 
l 'entreprise, un affaibl issement de la marche vers la part ic ipat ion 
démocrat ique. 

En même temps que se réduit le rôle des comités d'usine s'af
faibl i t celui des assemblées syndicales et, d 'une façon plus générale, 
des assemblées des travai l leurs. 

Ce sont les c i rconstances qui imposent ce choix. Comme Lénine 
le dit : « La première part icular i té de la Russie est que le proléta
riat const i tue une minori té et, de plus, une faible minori té, pour une 
écrasante major i té de paysans. Les condi t ions dans lesquelles nous 
avons dû défendre la révolution ont rendu incroyablement d i f f ic i le 
la réal isat ion de nos tâches.. . Nous avons cédé à une nécessité 
impérieuse. Nous avons vécu jusqu'à présent aux prises avec une 
guerre si acharnée, si terr iblement dure, que nous n'avions d 'autre 
solut ion que d'agir aussi mil i tairement dans le domaine économi
que » (24). 

Dans l 'espr i t de Lénine, le renforcement nécessaire de la disci 
pl ine et l ' instaurat ion de la d i rect ion personnel le dans les entrepri
ses ne devaient toutefois pas suppr imer le rôle des syndicats. Ceux-ci 
ne devaient pas seulement part ic iper à l 'organisat ion de l 'effort de 
product ion, au contrôle, au recrutement des cadres ouvriers. Ils de
vaient aussi avoir un rôle de contestation « dans la mesure des 
possibi l i tés ». Parce que l'Etat a des déformat ions bureaucrat iques, 
les syndicats restent nécessaires « pour défendre les travai l leurs 
contre leur Etat et pour que les ouvriers défendent leur Etat ». 

Comme « la nécessité impérieuse d 'augmenter le rendement du 
travail, d 'obten i r que chaque entreprise d'Etat ne travail le pas à 
perte mais à bénéf ice (...) engendre forcément une certaine opposi
t ion d ' in térêts quant aux condi t ions de travai l à l 'entreprise entre la 
masse des ouvr iers et les directeurs, les administrateurs des entre
prises d 'Etat ou les administrat ions dont el les relèvent (...) les syn
dicats ont le devoir absolu de défendre les intérêts des travai l leurs, 
de contr ibuer, dans la mesure du possible, à leur mieux-être maté-

(23) IXe Congrès du PC(b)R, 29 mars 1920. Tome 30, pp. 467 et 471. 
(24) Xe Congrès du PC(b)R, mars 1921. Tome 32, pp. 193 et 230. 
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riel, de redresser constamment les erreurs et les excès des orga
nismes économiques lorsqu' i ls procèdent d'une déformat ion bureau
crat ique de l 'apparei l d 'Etat » (25). 

Mais après la mor t de Lénine, les syndicats perdent toute fonc
t ion de contrôle. Ils s 'occuperont surtout d'émulat ion (« Les syndi
cats à la product ion I ») et seront en fait intégrés dans les mécanis
mes étatiques. 

LA MILITARISATION DU PARTI 

Lénine, qui avait a f f i rmé avec tant de force que l 'Etat devai t 
immédiatement commencer à disparaître, que des formes d 'auto-
gouvernement de la soc iété devaient immédiatement se déve lopper 
au lendemain de la v ic to i re de la révolution, fut donc amené par les 
c i rconstances à formuler des exigences qui s'orientaient dans une 
autre direct ion. 

La désagrégat ion de la société et la faiblesse du pouvoir pro lé
tar ien nécessitèrent l ' in tervent ion constante de l 'avant-garde pol i t i 
que dans tous les domaines. Le Parti dut intervenir dans toutes les 
quest ions de quelque importance, ce qui conduit rapidement à une 
tendance à identi f ier le parti et l 'Etat et vice versa. Bientôt, cette 
symbiose parti-Etat est tel le que dans tous les domaines de la vie 
pol i t ique (les soviets) et de la vie économique (les entreprises), les 
problèmes sont résolus par le parti et qu'aucune décision de quel
que importance ne peut être prise sinon par le parti. De même, les 
instruments répressifs (armée et police) dépendent d i rectement du 
parti. 

« Dans notre Républ ique, il n'est pas une question pol i t ique ou 
d 'organisat ion de que lque importance qui soit t ranchée par une 
insti tut ion de l'Etat sans que le Comité central du Parti ait donné des 
direct ives », écrit Lénine en 1920. Et il expose très f ranchement 
comment se présentent à ce moment les rapports entre les chefs, 
le parti et la classe, comment la dictature du prolétariat s 'exerce en 
prat ique : 

« La dictature est exercée par le prolétariat organisé dans les 
Soviets et d ir igé par le Parti bolchévik qui, selon les données de 
son dernier congrès (avri l 1920), groupe 611.000 membres. . . Un 
Comité central de 19 membres di r ige le parti. Le travail quot id ien 
est conf ié à des co l lèges encore plus restreints appelés Orgburo 
(Bureau d'organisat ion) et Pol i tburo (Bureau polit ique), qui sont 
élus en assemblée p lénière du Comité central à raison de c inq mem
bres pris dans son sein pour chaque bureau. Il en résulte donc la 
plus authentique « o l igarch ie ». 

» Dans son travai l , le part i s 'appuie directement sur les syndi
cats, qui comptent au jourd 'hu i plus de 4 mil l ions de membres et, 
formel lement, sont sans-part i . En fait, toutes les inst i tut ions d i r i 
geantes de l ' immense major i té des syndicats et, au premier chef, 
le Conseil central des syndicats de Russie, sont composées de com
munistes et appl iquent toutes les direct ives du parti. On obt ient en 
somme un apparei l pro létar ien qui, formellement, n'est pas commu
niste, qui est souple et relat ivement vaste, très puissant, un apparei l 

(25) « Le rôle et les tâches des syndicats dans les conditions de la nouvelle 
politique économique ». Janvier 1922. Tome 33, pp. 186 et 189. 
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au moyen duquel la dictature de la classe se réalise sous la d i rec
t ion du part i . Sans cela, nous n 'aur ions pas pu gouverner le pays 
je ne dis pas pendant deux ans et demi, mais même pendant deux 
mois et demi » (26). 

Entre le part i et l'Etat, la symbiose est complète. « En qual i té 
de part i au pouvoir, nous avons dû fusionner les « mil ieux dir igeants » 
des Soviets avec ceux du Parti » (27). C'est le parti qui décide des 
nominat ions à tous les postes de responsabi l i té et la Nomenklatura, 
la liste des postes pourvus seulement avec l 'autorisation ou sur la 
proposi t ion des organismes dir igeants du parti, s 'al longe d 'année en 
année. 

Cela about i t à établir entre la classe ouvrière, l 'Etat et le part i 
un système de rapports h iérarchiques r igoureux entièrement dominé 
par le parti, proposé par déf in i t ion comme le représentant des inté
rêts généraux de la classe ouvr ière dans une Russie où « le prolé
tariat const i tue une minori té, et de plus, une faible minorité, pour 
une écrasante majori té de paysans » (28). 

La d ic ta ture du prolétariat, te l le qu'el le s 'exerce en Russie au 
lendemain de la révolution, cont ient ainsi en germe beaucoup de ca
ractér is t iques de ce qu'on appel le aujourd 'hui le « stal inisme », qui 
ne peut s 'expl iquer par la seule personnal i té de Staline. Celui-ci est 
dans une large mesure le produi t des condi t ions du développement 
du soc ia l isme dans une si tuat ion histor ique précise : cel le de la 
Russie dans les années 1920-1930. 

Ce que Stal ine théorisera par la suite était souvent déjà dans 
une large mesure devenu un fait du vivant de Lénine. En 1921 déjà, 
au 10e Congrès du P.C.(b)R., celui-c i avait déclaré que « la d ic tature 
du prolétar iat est impossible sans l ' in termédiaire du Parti commu
niste » (29). Et, deux ans plus tard, le 12e Congrès du P.C.(b)R. 
( avri l 1923) expl ic i ta cette idée en af f i rmant que « la dictature du 
prolétar iat ne peut être assurée que sous la dictature de son avant-
garde di r igeante, c'est-à-dire le parti communiste ». 

Déjà du vivant de Lénine, cette « dictature du parti » pri t des 
formes d 'autant plus total i taires que la pér iode de guerre civi le — 
la pér iode du « communisme de guerre » — entraîna une mil i tar i 
sat ion du part i et de toute l 'act ivi té économique et pol i t ique dont 
les conséquences survécurent aux causes qui les avaient engendrées. 

Par la fo rce des choses, la créat ion de l 'Armée Rouge et le réta
bl issement en son sein de la d isc ip l ine mi l i ta i re f irent une première 
brèche dans le système des « consei ls ». Car l 'Armée Rouge ne dé
pendait pas de l 'autorité des « soviets » mais directement de la d i rec
t ion du part i . 

Sa créat ion eut des conséquences sur la structure et le fonct ion
nement du part i . En mars 1920, 50 % des membres du parti étaient 
mobi l isés dans l 'Armée Rouge et toute l 'organisat ion du parti avait 
dû être reconvert ie en fonct ion de l 'effort mil i taire. Dans l 'armée, les 
cel lu les du part i furent soumises à part i r de 1919 à des « sect ions 
pol i t iques » (par division, par armée, par front) où le pr incipe de 
l 'é lect iv i té étai t remplacé par la nominat ion d 'en haut et le pr inc ipe 

(26) « La maladie infantile du communisme ». Avril/mai 1920. Tome 31, pp. 42/43. 
(27) Lénine au Xe Congrès du PC(b)R, mars 1921. Tome 32, p. 163. 
(28) Lénine au Xe Congrès du PC(b)R. Tome 32, p. 193. 
(29) Lénine. Tome 32, p. 83. 
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de la col légia l i té par la responsabil i té personnel le. Ce qui fut ainsi 
appl iqué à t i tre except ionnel à l 'organisation du parti dans l 'armée 
au cours de la guerre civi le s'étendit bientôt à l 'ensemble du part i 
où la méthode de la nomination d'en haut se généralisa. 

Les restr ict ions au fonct ionnement démocrat ique et la mil i tar i
sation des méthodes de travail du parti, qui répondaient à des néces
sités mil i taires, impr imèrent au parti des caractér ist iques qui de
vaient rester durables : central isation de la direct ion, nominat ions 
d'en haut, d isc ip l ine totale, responsabil i té personnel le et non col lé
giale. 

Le part i perd ainsi peu à peu son caractère originel d 'organisa
t ion pol i t ique et démocrat ique pour acquérir celui d'un organisme 
exécutif et administrat i f fortement hiérarchisé et dir igé de façon 
autoritaire, ce qui restreint du même coup son rôle proprement 
politique et ses rapports poiitiques avec les masses. 

Lénine était conscient de ce danger et, de son vivant, les con
séquences nuisibles de cette « mil i tar isat ion » du parti furent sou
l ignées par les d i r igeants les plus responsables. De façon para
doxale, c'est Stal ine, secrétaire général du parti depuis avri l 1922, 
qui dénonça avec le plus de vigueur cet affaibl issement de la vie 
démocrat ique dans un rapport « Sur ies tâciies du parti » qu ' i l pré
senta le 2 décembre 1923. 

« Dans la vie locale du Parti, indiqua-t-i l , on considère souvent 
qu' i l n'est nul lement nécessaire qu'un certain nombre de quest ions 
touchant la prat ique intérieure du parti soient discutées dans les 
réunions puisque le Comité central et les autres organismes dir i 
geants les t rancheront eux-mêmes.. . Assez souvent, dans la prat i
que, on considère que de vraies élect ions ne sont pas nécessaires 
pour les comités du part i . . . Dans les entreprises, on considère que 
puisque le Comité central donne des direct ives aux organismes 
économiques et que ces derniers sont liés par ces direct ives, cel
les-ci seront exécutées même si les masses du Parti n 'exercent pas 
leur contrô le d 'en bas. » 

« La première raison est que nos organisat ions du Parti ne se 
sont pas encore af f ranchies de certaines survivances de la pér iode 
de guerre. Cette pér iode a laissé, dans l 'esprit de certains de nos 
mil i tants, des survivances du régime mil i taire dans le Parti. J 'en vois 
une expression dans la concept ion selon laquel le le Parti n'est pas 
une organisat ion de combat du prolétariat doué d' init iat ive, mais quel
que chose comme un complexe d' inst i tut ions ayant leurs fonct ion
naires, grands et pet i ts. . . Elle représente une survivance de l 'époque 
où nous avons mi l i tar isé le Parti, pendant la guerre, où la quest ion 
de l ' ini t iat ive de la masse des membres s'est trouvée bon gré mal 
gré reléguée à l 'arr ière-plan et où les ordres mil i taires avaient une 
importance déterminante. . . » 

« La deux ième raison est qu'une certaine pression est exercée 
par notre apparei l d'Etat, en grande partie bureaucrat ique, sur le 
Parti et ses responsables. En 1917, lorsque nous étions en marche 
vers Octobre, nous nous imaginions que nous aurions la Commune, 
que ce serait une associat ion de travai l leurs et qu'on réussirai t à 
transformer l'Etat, s inon dans l ' immédiat, du moins après deux ou 
trois pér iodes de peu de durée, en une associat ion de travai l leurs. 
Mais la prat ique a montré que c'est là un idéal dont nous sommes 
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encore très lo in; que pour faire de la société soviét ique une associa
t ion de travai l leurs, il faut que la populat ion atteigne un iiaut degré 
de culture, et que la paix soit pleinement garant ie à l 'extérieur, af in 
que nous n 'ayons plus besoin d'une armée nombreuse, nécessitant 
de fortes dépenses et des services encombrants qui, du fait même 
de leur existence, marquent de leur empreinte toutes les autres insti
tutions de l 'Etat. Notre apparei l dEtat est dans une grande mesure 
bureaucrat ique, et il le restera longtemps encore. Nos camarades y 
travail lent, et l 'ambiance, l 'atmosphère de cet apparei l bureaucrat i
que est tel le qu'e l le faci l i te la bureaucrat isat ion de nos mil i tants du 
Parti, de nos organisat ions du Parti » (30). 

La pér iode du « communisme de guerre » (1918-printemps 1921) 
n'entraîna pas seulement un affaibl issement de la vie démocrat ique 
au sein du part i . Ses conséquences se f i rent sentir dans tous les 
domaines car l 'Armée Rouge fut amenée dès le début à exercer un 
rôle qui dépassai t ses seules tâct ies mil i taires. 

En 1918, pendant la guerre civi le, les soviets étaient loin de con
stituer un apparei l état ique capable d 'administ rer tout le pays. Leur 
autorité était fa ib le dans les campagnes, c 'est-à-dire dans la plus 
grande part ie du pays. Dès lors, c'est l 'Armée Rouge qui dut résou
dre les prob lèmes les plus urgents, les transports, l 'approvisionne
ment des vi l les en nourr i ture et en combust ibles. C'est l 'Armée Rouge 
qui imposa à ce moment l 'autori té du nouvel Etat révolut ionnaire et 
assura le fonct ionnement d 'une activi té économique rudimentaire. 

Ce ne sont donc pas les soviets mais l 'armée qui fourni t la pre
mière expér ience de pouvoir état ique après la révolut ion. Cela ne 
résultait pas seulement des nécessités de la guerre civi le. C'était 
aussi la seule façon de soumettre la masse chaot ique des paysans 
à la d isc ip l ine du pouvoir prolétarien, ce dont dépendai t aussi l 'is
sue de la guerre. 

Le recours à des méthodes mil i taires s ' imposa ensuite comme 
une nécessité pour ranimer l 'act ivi té économique après la f in de la 
guerre civi le. Lénine le soul igne dès l 'hiver 1919 : 

« L 'expér ience que nous avons acquise au cours de notre act i
vité mil i taire doi t être reportée dans le domaine de l 'édi f icat ion éco
nomique. Aujourd 'hu i , pour l 'essentiel, nous sommes sort is vainqueurs 
sur les plans mi l i ta i re et internat ional. . . Notre tâche est d 'or ienter 
aujourd'hui toute l 'expér ience acquise dans le domaine mi l i ta i re vers 
la solut ion des problèmes majeurs de l 'édi f icat ion paci f ique » (31). 

Quelques mois plus tard, développant le même thème, Lénine 
précise qu' i l s 'agit d 'un problème qui dépasse les leçons à t irer de 
la guerre c iv i le : 

« Toute l 'at tent ion du Parti communiste et du pouvoir soviét ique 
est centrée sur l 'édi f icat ion économique paci f ique, la dictature, la 
d i rect ion personnel le . . . Ce n'est pas uniquement l 'expér ience de 
l 'Armée rouge et d 'une guerre civi le victorieuse, c 'est quelque chose 
de plus profond qui touche de près aux tâches de la d ic tature de 
la classe ouvr ière en général qui nous a obl igés de porter toute 
l 'attention sur la d isc ip l ine du travail, clef de voûte de toute l 'édif i
cat ion économique du social isme, base de notre compréhension de 

(30) Staline. Œuvres complètes. Tome 5, pp. 292/295. 
(31) Vile Congrès des Soviets de Russie. 5 décembre 1919. Tome 30, pp. 228/229. 
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la d ic tature du prolétar iat . . . La portée de la dictature du prolétariat 
et ses condi t ions prat iques effectives sont apparues au fur et à 
mesure que nous nous sommes mis à exercer la d ictature après la 
pr ise du pouvoir . . . » (32). 

C'est qu 'à ce moment, le prolétariat ne se présente plus seule
ment comme classe dominante face à une minori té de capital istes 
mais aussi face à la masse des paysans, c'est-à-dire face à la majo
rité de la populat ion, qui vivait alors dans les campagnes. 

Dès lors, « les propos sur l 'égalité, la l iberté et la démocrat ie ne 
sont que bal ivernes. . . La lutte de classe cont inue et le rôle de la 
d ic tature du prolétar iat nous apparaît sous un jour nouveau.. . Pas 
seulement et pas tant comme l 'ut i l isation de moyens coerc i t i fs du 
pouvoir en vue de br iser la résistance des exploi teurs. . . Il nous 
appart ient d 'organiser la vie économique sur de nouvelles bases plus 
perfect ionnées, sans quoi nous ne serons à même de bâtir ni le 
social isme ni le communisme. . . On ne peut vaincre que si le prolé
tariat exerce sa d ic ta ture comme l 'appl icat ion de la force organisée, 
organisatr ice et morale la plus grande à tous les travai l leurs, y com
pris les t ravai l leurs des masses non prolétariennes. 

« Le capi ta l isme est démoli , mais le socia l isme n'est pas encore 
bâti, et il faudra du temps pour le bât ir . . . Le prolétariat de Russie 
n'est pas très nombreux en ce moment. La guerre a éc la i rc i ses 
rangs. Il nous est plus d i f f ic i le d 'administrer le pays en raison même 
de nos v ic to i res. . . Les régions que nous avons reprises ont sensi
blement élargi le ter r i to i re de la Russie soviét ique. Nous avons vaincu 
la Sibérie, le Don, le Kouban. Le prolétariat n'y représente qu'un 
pourcentage inf ime de la population. La si tuat ion s'est compl iquée. 
Il faut davantage de discipl ine, de direct ion personnel le et de dicta
ture. Sans cela, il n'est pas même permis de rêver d'une plus grande 
v icto i re » (33). 

Cette concept ion de la dictature du prolétariat est diamétrale
ment opposée à cel le du « demi-Etat » que Lénine avait conçu dans 
« L'Etat et la Révolut ion ». Elle répondait sans doute aux nécessités 
du moment mais el le marqua de façon durable le parti communiste, 
sa vie intérieure, ses méti iodes de travail, les mécanismes du pou
voir, les rapports entre la classe ouvrr ière et « son » Etat. 

LA PERIODE STALINIENNE 

C'est dans ce cadre que se fit la restructurat ion du parti bol-
chévik dont la composi t ion avait beaucoup changé depuis la Révo
lution d 'Octobre. Ce parti, qui comptait seulement 24.000 membres 
en février 1917, en comptai t 390.000 dès février 1918 et 732.000 en 
mars 1921. 

Effectuée sous l 'égide de Staline, secrétai re général du part i 
depuis 1922, cette restructurat ion conduit à t ransformer le parti en 
organisme administrat i f et exécutif auquel s 'a joute un rôle pédagogi
que qui about i ra à l 'appari t ion d'une doct r ine off ic iel le t ransmise 
d'en haut aux masses. 

(32) Discours du llle Congrès des syndicats de Russie, 7 avril 1920. Tome 30, 
pp. 517/518. 

(33) l l le Congrès des syndicats de Russie. Tome 30, pp. 520/527. 
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Cela avec une sér ie de déformat ions qui se renforceront par la 
suite : une d isc ip l ine un moment nécessaire qui aboutit à la prat ique 
de l 'unanimité; le renforcement à tous les niveaux de la d i rect ion 
personnel le et le développement d 'une bureaucrat ie tournée vers 
l 'ef f ic ience à tout pr ix ; la propagat ion d 'une idéologie of f ic ie l le qui 
étouffe toute possibi l i té de débat idéologique. 

Dès 1924, Stal ine of f ic ia l ise la t ransformat ion du rôle init ial des 
soviets. Ce qui leur restait d 'autonomie est suppr imé en faveur d 'une 
unif icat ion qui les intègre au pouvoir central : 

« Le pouvoir des Soviets est l 'union et la const i tut ion des soviets 
locaux en une seule organisat ion générale de l'Etat, en une organi
sation d'Etat du prolétariat, avant-garde des masses oppr imées et 
exploitées et classe dominante. C'est leur union en une Républ ique 
des Soviets.. . Voi là pourquoi le pouvoir des Soviets est une nouvelle 
forme d 'organisat ion de l 'Etat » (34). 

Dès lors, les soviets sont seulement vus en relation avec l 'Etat, 
comme fo rme état ique de di rect ion des masses. Du même coup dis
paraît la concept ion de soviets comme éléments de démocrat ie di
recte et d 'é tape vers l 'ext inct ion de l'Etat, comme base d'une nou
velle société fondée sur l 'autogouvernement social. 

La perspect ive de Lénine (le social isme = part ic ipat ion con
sciente de la plus grande masse à la di rect ion de l'Etat) est aban
donnée non seulement dans les faits mais également dans la théo
rie of f ic ie l le du parti. 

C'est à ce moment que commence à s 'af f i rmer une concept ion 
qui voit dans le socia l isme la réalisation de rapports déterminés de 
product ion et d 'échange (rapports qui en consti tuent certes la base 
indispensable) mais négl ige de plus en plus que le social isme est 
aussi un mode de gest ion politique de la société, qu' i l impl ique l'ex
pansion de la démocrat ie et la réalisation dans les faits de la l iberté 
polit ique. 

Cela condui ra à envisager seulement les perspectives du com
munisme sous leurs aspects économiques (« à chacun selon ses 
besoins ») mais à escamoter l ' idée que le communisme signi f ie 
aussi autogouvernement de la société, ext inct ion de l'Etat comme 
corps séparé de la société civi le et à atténuer la consc ience de sa 
nature essent ie l lement l ibératr ice. 

La prééminence du part i sur )a vie de toute la société est posée 
en pr inc ipe : 

« Le Part i est la fo rme supérieure de l 'organisat ion de classe du 
prolétariat, à côté des autres formes de cette organisat ion (syndi
cats, coopérat ives, Etat), dont il est appelé à di r iger et à coordon
ner l 'act ion. La dictature du prolétariat ne sera réalisée que par le 
Parti qui en est la fo rce dir igeante. La dictature du prolétariat ne 
peut être intégrale que si el le est d i r igée par un seul parti, le Parti 
communiste, qui ne partage pas et ne doit pas partager la d i rect ion 
avec d 'autres partis » (35). 

(34) Staline. « Des principes du léninisme ». Avril 1924. « Questions du léni
nisme ». Edition Moscou, 1947, pp. 41/42. 

(35) Staline. Entretien avec la première délégation ouvrière américaine. 9 sep
tembre 1927. « Questions du léninisme ». Editons sociales, Paris, 1931, 
Tome 11, p. 12. 

20 



L'accent se déplace de plus en plus de la société vers l 'Etat 
et la Consti tut ion de 1936, qui identi f ie le caractère de classe de 
l 'Etat et la propriété des moyens de product ion par le peuple, mon
tre que disparaît la consc ience de la nécessité de s 'avancer vers 
l 'ext inct ion de l'Etat, vers la pleine expansion de la démocrat ie sous 
forme d'autogest ion de la société. 

D'après la Const i tut ion de 1936, qui est toujours en v igueur, la 
base économique de l'U.R.S.S. est le système socialiste d 'économie 
et de propr iété social iste des instruments et moyens de product ion. 
La propr iété social iste assume la forme de propriété d'Etat, patr i 
moine du peuple tout entier, de propr iété coopérative et de propr ié té 
kolkhozienne. Ce qui abouti t à identi f ier l'Etat et la société à tous 
points de vue, même celui de la propr iété et de la gest ion des 
moyens de product ion. 

Le 18e Congrès du P.C.(b) de l'U.R.S.S. (mars 1939) marque le 
point culminant de cette évolut ion sur le plan théorique. Stal ine y 
expose sa concept ion, non pas du dépérissement de l 'Etat mais, au 
contraire, de son renforcement nécessaire. Et cela non seulement 
pour défendre le pays contre les ennemis extérieurs mais aussi pour 
organiser l 'activité économique et le travail culturel et éducat i f : 
« La fonct ion de défense mil i taire du pays contre l 'agression de 
l 'extér ieur s'est conservée intégralement. . . De même s'est conservée 
et pleinement développée la fonct ion d'organisat ion économique, de 
travai l culturel et éducati f des organismes d'Etat » (36). 

Si la première de ces fonct ions, la défense contre les pér i ls 
extér ieurs, se justi f iai t , la nécessité de développer les autres fonc
t ions de l'Etat paraît moins évidente à un moment où on avait dé jà 
about i — d'après Stal ine — à « la l iquidat ion des éléments capi ta
l istes de la vil le et de la campagne, à la victoire complète du systè
me social iste de l 'économie ». 

Car, d'après Staline, le socia l isme était dès ce moment réal isé 
en U.R.S.S. En 1934 encore, il avait mis en garde contre l ' i l lus ion 
que « la société sans classes serait à portée de la main. . . Il est 
évident que la société sans classes ne peut venir, pour ainsi d i re 
spontanément. Il faut la conquér i r et la bâtir par les efforts de tous 
les travail leurs, en renforçant les organes de la dictature du prolé
tariat, en développant la lutte des classes, en l iquidant les restes 
des classes capi tal istes. . . » (37). 

Mais trois ans plus tard, dans son rapport sur le projet de Con
st i tut ion de l'U.R.S.S., il déc lara que « la première phase du com
munisme, le social isme, est dé jà réal isé chez nous, dans l 'essen
t iel » (38). 

L'U.R.S.S. DEPUIS LE 20e CONGRES 

Le 20e Congrès du P.C.U.S. (février 1956) a dénoncé les consé
quences néfastes du « cul te de la personnal i té » et des « v io la t ions 
de la légalité social iste » commises à l 'époque stal inienne. Et il a 
reconnu la nécessité de réexaminer les méthodes de t ravai l du 
part i et de l 'apparei l d'Etat, l 'organisat ion de l ' industrie. 

(36) Staline. « Questions du léninisme ». Edition Moscou, 1947, p. 628. 
(37) XVIIe Congrès du PC(b) de rURSS. Janvier 1934. « Questions du léni

nisme », p. 489. 
(38) Vil le Congrès des Soviets de l'URSS, 25 novembre 1936. 
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Il n'a toutefois pas remis en quest ion les pr incipes de fonct ion
nement de la société soviét ique, la concept ion du rôle du parti et 
de l 'Etat, des rapports part i-Etat. 

La réforme économique déc idée en 1965 vise à améliorer l 'eff i
caci té des entreprises mais n'entraîne aucune démocrat isat ion de 
leur gestion. Elle a condui t à une certaine décentralisation des pou
voirs de décis ion et un recours accru aux mécanismes du marché 
(prix, profit, rentabil i té) en accordant une plus grande autonomie 
aux entrepr ises dans le cadre de la plani f icat ion central isée. Mais 
si el le accorde de plus grands pouvoirs aux directeurs, l 'unité de 
commandement est maintenue. « L 'entrepr ise est dir igée par un di
recteur. Le directeur est nommé et l ibéré de ses fonct ions par l 'orga
nisme supérieur. Le di recteur organise l 'ensemble de l 'activité de 
l 'entreprise et porte l 'entière responsabi l i té de sa situation et de 
son act ivi té » (39). 

La part ic ipat ion des travai l leurs de l 'entreprise est conçue dans 
la perspect ive d'un accroissement d 'e f f icac i té (uti l isation plus ra
t ionnel le des progrès techniques, dépistage des « réserves cachées », 
etc.) en vue de la réal isation opt imale des prévisions du plan. 

Dans ce but, des « conférences permanentes de product ion » 
ont été instaurées en 1957. Elles concernent la gestion de la produc
tion et non la gestion de l'entreprise (examen de problèmes techni 
ques, de nouveaux procédés de travai l , de mesures à prendre pour 
l 'exécut ion des plans, etc.). 

En 1962, Khrouchtchev envisagea un moment de créer des « co
mités de product ion » élus en assemblée générale par l 'ensemble 
du personnel de l 'entreprise, comités qui part ic iperaient à la discus
sion des plans et dont les d i recteurs devraient prendre consei l pour 
les quest ions les plus importantes (40). Cette suggestion n'eut pas 
de suite. 

Quant au « contrôle populaire », qui est parfois présenté comme 
« une forme importante de la par t ic ipat ion des travai l leurs à la ges
t ion de l 'Etat », son rôle n'a rien de commun avec celui que nous 
assignons chez nous au « contrô le ouvr ier ». L'activité des « contrô
leurs populaires » consiste à rechercher les causes de malfaçons, 
à dépister les fraudes éventuel les et à faire de proposit ions pour 
amél iorer la productivi té. 

En ce qui concerne les syndicats, dont le rôle avait été réduit à 
fort peu pendant la pér iode stal in ienne (aucun congrès syndical ne 
fut convoqué entre 1932 et 1949), l 'accent a été mis sur la nécessité 
de donner plus d ' importance à leurs activités. Leurs droits dans les 
conf l i ts de travail ont été élargis et, depuis 1957, un caractère per
manent a été donné aux « conférences de product ion » où les délé
gués élus du personnel sont réunis pour être informés des problè
mes de product ion et disposent de certains pouvoirs consultat i fs. 

En fait, les syndicats exercent à présent un rôle non négl igeable 
dans t ro is domaines. Ils part ic ipent à l 'effort de product ion (émula
t ion, format ion professionnelle) et à certaines formes de consultat ion 
et d ' in format ion sur l 'exécut ion des plans, l 'organisation du travail, 
etc. Ils assurent la gest ion des assurances sociales et des dépenses 
socio-cul turel les. Ils part ic ipent au règlement des confl i ts de travai l 
et dét iennent, depuis 1958, un droi t de veto sur les l icenciements. 

(39) Résolution sur la réforme économique, septembre 1965. 
(40) N. Khrouchtchev. Rapport au CC du PCUS, 19 novembre 1962. 
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Il reste toutefois entendu que c'est par l'intermédiaire du part i 
et de l'Etat que le peuple d i r ige l 'ensemble de la product ion soc ia le 
et l ' ident i f icat ion de l 'Etat et de la société définie par la Const i tu t ion 
de 1936 subsiste. 

« Quand on dit qu 'en régime socialiste, les hommes or ientent 
consciemment l 'évolut ion de la société, on entend par là qu ' i ls le 
font par l ' in termédia i re du Parti et de l'Etat qui, eux, jouent le rôle 
de dir igeants et d 'organisateurs de l 'économie social iste » (41). 

Quant au dépér issement de l'Etat, il n'est pas envisagé sous la 
forme d'un développement progressif d'act ivi tés autogest ionnaires. 
Il est reporté à un avenir assez lointain et s 'effectuerait en quelque 
sorte au sein même de l 'Etat. 

« Le développement de la démocrat ie ne peut se réduire à un 
transfert d 'un certain nombre de fonct ions relevant des organismes 
d'Etat. . . Dans la prat ique, la chose risquerait d 'amener un fâcheux 
relâchement dans le travai l des organismes d'Etat, notamment en ce 
qui concerne les quest ions du maintien de l 'ordre publ ic. On ne peut 
y recourir que lorsque les rapports sociaux atteignent une certa ine 
maturité, de façon à ce que l'Etat social iste n'en sorte pas affaibl i . 
L 'auto-administrat ion communiste ne se forme pas par-dessus le 
dos des organismes du pouvoir d'Etat, ni à côté d'eux, mais dans 
leur sein » (42). 

D'après les auteurs soviét iques, « le peuple expr ime sa vo lonté 
par l ' intermédiaire de représentants élus par lui, qui lui rendent 
compte de leur act iv i té. La volonté suprême du peuple est conden
sée dans les déc is ions des organes centraux du pouvoir. Les déc i 
sion de cet Etat t raduisent les intérêts vitaux de ces masses, leur 
volonté que le gouvernement responsable devant le peuple est tenu 
d'exécuter et que par sa nature sociale, il ne peut pas ne pas exé
cuter » (43). 

Ce sont là des concept ions qui dif fèrent s ingul ièrement de cel
les expr imées par Lénine quand il déclarait « qu'en régime socia
liste, la masse de la populat ion se haussera à une part ic ipat ion auto
nome, non seulement aux votes et aux élections, mais encore à 
l'administration journa l iè re » (44). 

Encore que le prob lème sorte du cadre de cette étude, il est 
permis de se demander si ces conceptions, qui se sont formées 
dans des condi t ions histor iques données, correspondent encore aux 
nouveaux rapports à l 'échel le internationale, au développement des 
forces product ives de l 'Union soviétique actuelle, au niveau cul turel 
atteint par sa populat ion, à la possibi l i té qu' i l y a au jourd 'hu i pour 
le social isme d'y dép loyer tout son contenu démocrat ique et sa 
capaci té l ibératr ice. 

DESACRALISER L'ETAT 

Les textes que nous avons cités montrent que Marx et Engels 
se f ixaient des perspect ives autogestionnaires. S'i l en est al lé autre
ment en Russie après la Révolut ion d'Octobre, c'est seulement parce 

(41) « Les principes du marxisme-léninisme ». 2e édition, Moscou, 1962, p. 567. 
(42) G. Gléserman. « Le développement de la société socialiste ». Moscou 

1970, pp. 258/259. 
(43) A. Roumantsiev. « Economie politique du socialisme ». Moscou, 1969, p. 539. 
(44) Lénine. « L'Etat et la révolution ». Œuvres complètes. Tome 25, p. 527. 
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que les cond i t ions spéci f iques dans lesquelles dut se réaliser la con
struct ion du social isme obl igèrent les dir igeants du parti bolchévik 
à s 'engager dans une autre voie. 

Dans les pays capital istes développés la si tuat ion est di f férente 
et les perspect ives de Marx et de Lénine restent valables. 

Il est important de le soul igner car les prises de posit ion en 
faveur de l 'autogest ion se sont mult ip l iées dans le mouvement ou
vrier au cours des dernières années. 

Le Congrès extraordinaire de la F.G.T.B. de janvier 1971 s'est 
f ixé pour but de développer le contrô le ouvrier à tous les niveaux 
dans une perspective autogestionnaire. Le Congrès doctr inal du 
P.S.B. de novembre 1974 a retenu {'autogestion comme un object i f 
possible à long terme. Le Congrès statutaire de la C.S.C. de décem-
ber 1975 s'est prononcé en faveur d 'une stratégie destinée à aboutir 
à long terme à ['autogestion. Le M.O.C. a pris posit ion dans le même 
sens et le G.P.T.C. s'assigne comme object i f l ' instauration d 'une 
société socialiste autogestionnaire. 

Sans dou te arrive-t-i l que ces opt ions soient équivoques ou tout 
au moins confuses, qu'el les perdent notamment de vue que l 'auto
gest ion n 'a de sens que si l 'ensemble de la société est autogérée, 
qu' i l ne peut y avoir d' î lots autogérés durables dans une société qui 
ne l 'est pas. 

Il convient dès lors de déf inir c la i rement la portée de l 'auto
gest ion et d 'en percevoir toute l ' importance. Il s'agit en effet d 'un 
problème qui est d i rectement lié à un problème fondamental du 
marx isme : celui du rôle de l'Etat et de la perspect ive de son dépé
rissement. Car l 'autogestion ne se l imite pas à l 'organisat ion de la 
product ion dans les entreprises. Elle se pose à l 'échel le de la so
ciété toute ent ière et sur tous les plans : l 'économique, le pol i t ique, 
le social . El le consti tue le premier pas vers le dépérissement de 
l 'Etat et vers « l 'associat ion des producteurs l ibres ». 

Pour préciser les object i fs que nous nous f ixons, la portée de 
la t ransformat ion radicale de la société que nous préconisons, nous 
devons déf in i r la nature du nouveau pouvoir pol i t ique que nous pro
posons. 

Puisque la col lect iv isat ion des moyens de product ion ne suff i t 
pas à garant i r la démocrat ie prolétar ienne mais en consti tue seule
ment une prémisse nécessaire, seule une att i tude cr i t ique envers 
n'importe quelle forme de démocrat ie peut permettre son expansion 
et le dépassement progressif de ses inévitables l imites historiques. 

Même l 'Etat le plus démocrat ique, instrument nécessaire de la 
lutte pour la l iberté, est toujours coerc i t ion organisée sur les hom
mes. La l iber té dans son sens le plus large ne peut être un fait 
étatique mais un fait social. 

Nous devons donc nous garder de projeter dans la société future 
une vis ion de l'Etat qui serait conforme au fonct ionnement de l'Etat 
dans la soc iété bourgeoise que nous vouions dépasser. Le respect 
révérencieux des inst i tut ions se just i f ie de la part de la bourgeoisie 
dans la démocra t ie bourgeoise qu'el le entend perpétuer. Il n'en va 
pas de même de notre att i tude à l 'égard des insti tut ions de la dé
mocrat ie pro létar ienne puisque nous savons que cel les-ci doivent 
se per fect ionner jusqu'au point de devenir superflues. 
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Il est important de le soul igner car cette désacralisation de l 'Etat 
empêchera de recommencer à « mythif ier » l'Etat sous sa forme so
cial iste. 

Si nous est imons, comme Lénine, que l'Etat doit commencer à 
dépér i r dès l'avènement d'un régime socialiste, nous devons penser 
d 'abord au dépér issement de cel les de ses fonct ions qui ne mena
cent pas la « perspect ive histor ique » mais, au contraire, l 'assurent : 
en suppr imant en premier lieu les fonct ions qui permettent à l 'Etat 
de disposer du surplus réalisé par les travai l leurs et de décider des 
résultats de leur travail. Ce qui impl ique l'autogestion. 

En omettant ou en revisant la concept ion des classiques du 
marx isme sur « l 'associat ion des producteurs l ibres », nous rejette
r ions une des caractér ist iques essentiel les du social isme. 

Si vous voulez vous procurer les œuvres de Lénine, 

LA bonne adresse, c'est la 

Librairie du Monde Entier 
162, rue du Midi , 1000 - Bruxelles. 
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L' INFORMATION A LA RTB 

Un monde en miettes 
Ebauche de radioscopie 
du Journal télévisé 

La RTB const i tue une des cib les favori tes de la droite, et le 
gouvernement Tindemans n'a, à cet égard, rien à envier à « La Libre 
Belgique » ou à « La Dernière Heure » : les menaces de l 'un com
plètent ef f icacement la campagne des autres. 

En effet, d 'une part les journaux de M. Brébart (assurés de quel
ques appuis, notamment dans la presse f inancière) entret iennent 
quasi-quot id iennement la légende selon laquelle l ' in format ion radio
télévisée est dans notre pays aux mains d 'un quarteron de « gau
chistes ». D'autre part, le gouvernement a mis au point un nouveau 
projet de statut de la RTB, beaucoup plus autor i taire que le statut 
actuel et qui tend à étr iquer davantage encore un plural isme très 
formel (1). De plus, le Premier ministre ne cache plus son ambit ion 
de « briser le monopole de la RTB-BRT » et de « créer une chaîne 
radio-TV à caractère commercial », et il s 'oppose énergiquement aux 
revendicat ions du front commun syndical des instituts de radiotélé
vision. Tout cela, qui dégage un aigre fumet d'austéri té, s ' inscr i t dans 
une pol i t ique générale d 'agression contre les services publ ics — 
une pol i t ique qui sert les gros intérêts privés. 

Défendre le statut publ ic de la RTB-BRT aujourd'hui , ce n'est 
donc pas seulement être f idèle à une posit ion de pr inc ipe du mou
vement ouvrier, c'est aussi répl iquer à une offensive précise de la 
droite. 

Or, son statut publ ic impose à la RTB des devoirs qui sont très 
imparfai tement remplis. Voic i un an et demi, les Cahiers marxistes 
tentaient d 'éclairer la fonct ion idéologique exercée par la radiodi f fu-

(1) Voir CM n" 22 de février 1976. 
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sion nationale, de fai t la plus importante entreprise d ' in format ion du 
pays. Nous montr ions que « l 'object iv i té statutaire de la RTB ne 
résiste pas à la pression diffuse, subti le et continue du système, aux 
pressions parfois d i rec tes du pouvoir, à l 'autocensure » (2). 

Poursuivant cette réf lexion, un groupe de travail des C M . a 
tenté d'analyser en par t icu l ier les orientat ions idéologiques du Jour
nal télévisé de 19 h 45. Pourquoi le JTV, et pourquoi ce JTV ? Parce 
qu' i l s 'agit de l 'émission d ' in format ion qui a la plus grosse écoute 
(un mil l ion deux cent mi l le personnes environ le suivent quot id ien
nement. Et parce que, selon toute vraisemblance, elle ref lète le plus 
f idèlement et avec le plus de densité le visage que veut se donner 
la RTB. 

Le groupe de t ravai l (qui comprend des employés, des ensei
gnants, des étudiants, des ménagères ainsi que des technic iens de 
l ' information) n'a pas visé à l 'analyse sociologique : ce qu' i l o f f re à 
l ire n'est pas dest iné aux spécial istes, mais se veut très modeste
ment une contr ibut ion aux efforts de décodage de l ' in format ion 
entreprise dans des mi l ieux progressistes (3). 

La méthode de travai l a été mise au point par tâ tonnements 
successifs : le g roupe s'est d 'abord mis à l 'écoute/vision du JTV 
pendant sept jours consécut i fs de novembre 1975; puis il a, pendant 
deux semaines de févr ier noté comment le JTV rendait compte de 
l 'actual i té sociale en Be lg ique et de l 'évolution pol i t ique en Espagne. 
Enfin, dans un t ro is ième temps, il s'est de nouveau concentré pen
dant une semaine de mars à l 'écoute/vision de l 'ensemble du JTV 
de 19 h 45. Les notes pr ises ont été ensuite rassemblées, comparées 
avant une discussion générale, réalisée à partir de quelques enre
gistrements du JTV sur magnétoscope. 

Le texte qui suit esquisse une synthèse des résultats acquis sur 
la base de cette enquête. 

QUELLE « OBJECTIVITE » ? 

L'écoute attentive et prolongée d'une série de JTV révèle le 
recours à un certain nombre de procédés formels dest inés à fa i re 
passer de façon op t ima le dans le publ ic une information qui doi t 
apparaître comme object ive. 

Pour rappel, le code de déontologie des journal istes de la RTB 
tait de « l'esprit de rigoureuse objectivité » requis par le statut de 
1960 une règle fondamenta le. Cette object ivi té a de mul t ip les impl i 
cat ions : elle exige du journal is te compétence, sens cr i t ique, exac
t i tude, honnêteté et impart ia l i té. Elle lui fait un devoir de « relater, 
d 'analyser et d 'exp l iquer intel l ig iblement les faits et les évolut ions 
dont il informe ». L 'ob ject iv i té impl ique par ail leurs « une représen
tation équilibrée, à l'antenne, des différentes tendances et des mou
vements d'opinion ». Cet équi l ibre doit s'établir « sur une base aussi 
large que possible ». La responsabi l i té de chaque journal is te est 
engagée, mais seul le Directeur général est responsable devant le 
Conseil d 'adminis t rat ion de l 'équi l ibre de l 'ensemble de l ' in format ion. 

(2) CM de novembre 1974. 
(3) Certains milieux de droite se sont livrés pour leur compte à des analyses 
idéologiques des émissions radio et TV. C'est le cas d' « un groupe de l'uni
versité de Louvain », dont l'étude a été publiée par l'Action cattiolique générale, 
avenue de l'Yser 19, à Bruxelles. 

27 



B r e f , s i d ' i n n o m b r a b l e s v e r t u s s o n t r e q u i s e s d e s j o u r n a l i s t e s , 
c ' e s t p o u r q u ' i l s n e p r o d u i s e n t p a s d ' « é m i s s i o n s e n g a g é e s ». 

C ' e s t l à q u e le bâ t b l e s s e : i d é o l o g i q u e m e n t , les é m i s s i o n s s o n t 
e n g a g é e s . R i e n n ' y es t n e u t r e o u i n n o c e n t — n i l a s é l e c t i o n d e l ' i n 
f o r m a t i o n d i t e b r u t e , n i s o n t r a i t e m e n t , n i l ' o r d r e d e s s é q u e n c e s , n i 
la r é f é r e n c e à la s c i e n c e et la t e c h n i q u e , n i le l a n g a g e n i m ê m e 
l ' i m a g e . 

A l o r s q u e l ' o b j e c t i v i t é p o u r u n m a r x i s t e c o n s i s t e p r é c i s é m e n t à 
a f f i c h e r s a p r i s e d e pa r t i , le d i s c o u r s l i b é r a l s e p r é t e n d i m p a r t i a l 
e t a i m e s e f o n d e r su r « la c o m p é t e n c e », c ' e s t - à - d i r e s u r l ' e x p e r t 
i n c a r n a n t l a s c i e n c e , e t d o n t l ' e n g a g e m e n t p o l i t i q u e es t p a s s é s o u s 
s i l e n c e . 

D e s e x e m p l e s n o u s p e r m e t t r o n t d ' é t a y e r n o t r e p r o p o s . 

C R I T E R E S I M P L I C I T E S 

P o u r s é l e c t i o n n e r u n e i n f o r m a t i o n « b r u t e », m a i s e n f a i t d é j à 
s o u m i s e à u n t r i a g e p r é a l a b l e — n o t a m m e n t p a r l a g r â c e d ' a g e n c e s 
d e p r e s s e f o r t p e u n e u t r e s q u i f o u r n i s s e n t un é c r a s a n t v o l u m e d e 
d é p ê c h e s — o n r e c o u r t à la R T B à d e s c r i t è r e s - a l l a n t - d e - s o i p a r m i 
l e s q u e l s n o u s e n é p i n g l o n s d e u x : 

— L a conception selon laquelle le politique s'identifie exclusi
vement aux actes de gouvernement, à la vie parlementaire ou diplo
matique, et selon laquelle les travailleurs ne sont jamais (ou très 
rarement) les acteurs de l'Histoire. 

Exemples : — Samedi 6 mars, 16 minutes du JTV sont consacrées à 
l ' inaugurat ion de la Maison de la Franci té à Bruxel les ainsi qu'à la sort ie 
d 'une H is to i re de Bruxel les. L 'accord intervenu à l 'usine Wabco, où après 
six semaines de grève, les travai l leurs l 'emportent sur deux mult inat ionales, 
obt ient 25 secondes d'antenne. 

— Mard i 2 mars : l ' inaugurat ion d 'un nouveau t ronçon d'autoroute près 
de Liège fa i t l 'objet d 'une séquence d 'une minute 25", alors que la confé
rence de presse du front ant i routes se voit octroyer 25 secondes. Cette 
conférence de presse semble d 'a i l leurs aussitôt oubl iée, car le 9 mars, à 
propos du débat à la Chambre sur les crédi ts aux autoroutes, on présente 
l 'oppos i t ion (purement conjoncturel le) de la Volksunie, comme L 'opposi t ion 
aux autoroutes, sans dire un mot du Front, de la FGTB qui proteste con
tre les hausses des tarifs des t ransports en commun, etc. 

— La v is i te du roi en Arabie séoudi te mobi l ise une équipe TV complète 
« pour apprendre à connaît re le pays ». Quand en fai t-on autant pour 
apprendre à connaî t re un dossier socia l ? 

— Un conf l i t social n'a droi t à la pr ior i té que s' i l nous touche en tant 
que consommateurs individuels, mais pas s' i l est suscept ib le d'évei l ler chez 
le té léspecta teur un sentiment de sol idar i té de classe avec les travai l leurs 
en lutte. A ins i le JTV du 10 mars débute par le conf l i t pétrol ier, mais en 
prenant b ien soin de le présenter comme une sor te de catastrophe natio
nale. On par le de « tenir » pendant tel laps de temps avec les stocks exis
tants, on s ' i nqu iè te 'des retards dans la l ivraison. On ne dit rien des causes, 
de révo lu t ion , des buts de l 'act ion. On ne s ignale pas que les employés de 
la CSC ont suspendu la négociat ion. On ne pipe mot d 'un l icenciement 
arbi t raire. Ces omissions font apparaî t re la grève comme une subversion 
(d 'a i l leurs incompréhensib le) : les grévistes font le b locus des té léspecta
teurs. On conc lu t : « De part et d'autre, on r isque d'y épuiser ses réserves : 
pour les pétro l iers, il s'agit des stocks de carburant , pour les syndical istes, 
il s 'agi t de la caisse de grève ». Phi losophie impl ic i te : une grève est nui
s ible à tous et f inalement ne rapporte r ien à personne. 
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— Un parti-pris d'européocentrisme, l ' E u r o p e se l i m i t a n t a u x 
p a y s c a p i t a l i s t e s . 

Exemples : — La p lace considérable accordée aux t r ibulat ions de la 
CEE et aux d ivers marat t ions du « Charlemagne ». 

— Quand l 'OCDE prévoit une reprise économique en Occident , l ' infor
mation fait l 'objet d 'un long commentai re; quand le même OCDE signale 
l 'absence de chômage et d ' inf lat ion dans les pays social istes, il n 'en est 
pas fait ment ion. 

L E P R I N C I P E D E S Y M E T R I E 

L a m a n i è r e d o n t l e J T V d u 10 m a r s a t r a i t é l e c o n f l i t p é t r o l i e r 
i l l u s t r e u n p r i n c i p e c h e r à la R T B : le p r i n c i p e d e s y m é t r i e , q u i v i s e 
à a s s u r e r l ' é q u i l i b r e v o u l u p a r le s ta tu t . P o u r c o m m e n t e r u n c o n f l i t 
s o c i a l , o n o p p o s e la t h è s e d e s o u v r i e r s à c e l l e d e s p a t r o n s , la v e r 
s i o n d e la p o l i c e à c e l l e d e s m a n i f e s t a n t s , le p l a n d e s s y n d i c a t s à 
c e l u i d e la F E B — le J o u r n a l t é l é v i s é j o u a n t le r ô l e d ' a r b i t r e - a u - d e s -
s u s - d e - l a - m ê l é e . 

Les exemples abondent ; en voic i quelques-uns. 
— Mardi 9 mars, le JTV expose, à propos de la grève à la c l in ique 

Fabiola, la posi t ion des syndicats et la posit ion patronale, en présentant le 
problème sous un angle technique : est-i l oui ou non possible d 'accorder 
une augmentat ion sa lar ia le de X % ? Les antécédents et les conséquences 
possibles (pas seu lement pour les grévistes, mais pour le malades) sont 
passés sous si lence. Le problème de fond, les choix g lobaux sont escamotés, 
à savoir : faut- i l oui ou non investir dans les secteurs d i rectement uti les à 
la col lect iv i té, ces secteurs doivent- i ls payer ou non par pr ior i té les frais 
de la cr ise ? 

•— La séquence « autoroutes => du 9 mars, déjà citée, péchait par la 
même absence de doss ier global : le téléspectateur se voyait jeter des mas
ses de chi f f res à la f igure, cela faisait très « sérieux », mais les problèmes 
de fond étaient escamotés. 

— Samedi 6 mars : une seule Information sociale, e l le concerne Wabco, 
où le travai l va reprendre, après un accord dont on c i te les points pr inc i 
paux. Aucune exp l ica t ion sur la portée et le pourquoi du succès remporté 
sur West inghouse et Idéal Standard. Pas d' interview de syndical is tes ou de 
travai l leurs. L ' in format ion est isolée, alors que des batai l les similaires, pour 
les droi ts syndicaux, sont menées, par exemple chez Burroughs à Seneffe. 

— Le JTV du 14 févr ier juxtapose des faits ou des af f i rmat ions qui 
tendent à se neutrai iser, « M. Pul inckx dit oui à la conférence de l 'emploi ». 
Il a joute : « Mais la FEB ne pourra consentir à de nouvel les charges, ni 
prendre de nouveaux engagements ». A quoi servira alors cette conférence 
de l 'emploi ? L' « ob jec t iv i té » commande de rester muet à ce propos. 

L e p r i n c i p e d e s y m é t r i e e s t a u s s i u t i l i s é e n p o l i t i q u e i n t e r n a 
t i o n a l e . 

Exemple : Le JTV du 8 mars, à propos de l 'Espagne, évoque la grève 
générale en Pays Basque, signale de « nouveaux af f rontements » et pré
sente une fus i l lade de la pol ice comme la conséquence normale ou fatale 
des af f rontements. Les responsabi l i tés sont di luées dans un souci d 'équi l i 
bre. Ce souci s 'expr ime aussi dans une analyse de la si tuat ion pol i t ique. 
Le gouvernement espagnol y est décr i t comme « pris » entre la gauche et 
la v iei l le garde f ranquiste. Le « chemin est étroit ». « Entre la rupture et 
la cont inui té, la marge est bien étroite ». 

A ins i donc, le gouvernement Arias Navarre se t rouverai t au centre, se 
frayant un d i f f ic i le passage entre deux pér i ls . . . 
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L E P R I N C I P E D ' A L T E R N A N C E 

Le J T V a le s o u c i d e v a r i e r les t h è m e s a b o r d é s , p o u r é v i t e r 
l ' e n n u i . 

O n e s s a y e — e n t e n a n t b i e n e n t e n d u c o m p t e d e s é v é n e m e n t s 
— d ' a l t e r n e r s e l o n l es j o u r s la p r i o r i t é a c c o r d é e a u x a f f a i r e s n a t i o 
n a l e s e t i n t e r n a t i o n a l e s . E n s u i t e , à l ' i n t é r i e u r d u m ê m e j o u r n a l , o n 
a l t e r n e les n o u v e l l e s « h e u r e u s e s » e t « m a l h e u r e u s e s », l ' a n g o i s s a n t 
e t le r a s s u r a n t , l a g u e r r e e t la pa i x , le s o c i o - é c o n o m i q u e e t le m o n 
d a i n , le t r a g i q u e e t le f u t i l e . C e l a a p o u r e f f e t d e n i v e l e r les é l é 
m e n t s d e l ' i n f o r m a t i o n . 

Exemples : — Les rubr iques internat ionales des 1er et 2 mars. 
1er mars : 30, 15 et 50 secondes respect ivement pour le 25e congrès du 
PCUS, une at taque de l 'aviat ion américaine au Cambodge, la f in du voyage 
de Nixon en Chine — puis 2'10" pour une enquête sur les masques de car
naval. 

2 mars : longues séquences sur la campagne des président ie l les aux 
USA, sur le 25e congrès du PCUS (avec interview de Louis Van Geyt), télé-
grammes-f lashes sur le débat Mi t terrand-Fourcade et sur le Sahara occ i 
dental, reportage de 1 et 3 minutes sur la CEE, puis 2 minutes et demi sur 
les choux f r isés à Liège. 

— JTV du 11 mars — ordre des séquences : 
1) Liban. 
2) Marchandages pol i t iques à la vei l le de nominat ions de hauts fonc

t ionnaires en Belg ique : très longue séquence sur un prob lème qui apparaît 
comme un jeu secret pour quelques « grands ». Un jeu qui confor tera les 
gens dans l 'op in ion que la pol i t ique salit les mains. Tout se passe à 
« l 'étage au-dessus », et ce qui s'y passe n'est pas jo l i . . . 

3) Quelques mots à peine sur le conf l i t pétrol ier et la grève tournante 
dans les hôpi taux de Charleroi . 

4) Chine et Laos : une bonne ration de ragots sur les mystères de 
Pékin et la d iv is ion et la confusion qui régneraient au Laos. 

5) Très longs développements sur les rapports Marché commun-Canada. 
6) Bleuette romant ique et phrases ronflantes sur le bon peuple gal lois. 

Les revendicat ions nat ionales et populaires sont fo lk lor isées, alors qu' i l 
s 'agit d 'une des régions de Grande-Bretagne les plus touchées par la cr ise 
et les plus « co lon isées » par l 'Angleterre. 

L e p r i n c i p e d ' a l t e r n a n c e p e u t ê t r e a p p l i q u é d e m a n i è r e v i c i e u s e , 
p a r e x e m p l e q u a n d le 5 m a r s la p r o t e s t a t i o n d e la C S C à p r o p o s d u 
j u g e m e n t d u t r i b u n a l d e N i v e l l e s d a n s l ' a f f a i r e d u « P a r i s i e n l i b é r é » 
s e t r o u v e c o i n c é e e n t r e d e u x f a i t s d i v e r s , o u q u a n d l ' i n t e r v i e w d e 
Reve l , a u t e u r d e « L a t e n t a t i o n t o t a l i t a i r e » s u i t i m m é d i a t e m e n t — 
c o m m e p o u r la n e u t r a l i s e r — u n e s é q u e n c e r e l a t i v e a u s c a n d a l e 
L o c k h e e d . 

V I V E N T L A S C I E N C E E T LA T E C H N I Q U E ! 

L ' a p p e l a u x « c o m p é t e n c e s », c o m m e g a r a n t i e d ' o b j e c t i v i t é , es t 
u n e r è g l e d ' o r à la R T B . 

Exemples : — Le JTV du 11 mars commence par une longue séquence 
sur le marché des changes, trai tée en un jargon incompréhens ib le pour le 
grand publ ic. Mais ce ja rgon n'est pas innocent, lui non plus. On y gl isse 
une phrase te l le que « la méf iance en une monnaie amène les spécula
teurs.. . », au l ieu de d i re l ' inverse : « La spéculat ion sur une monnaie en
traîne rap idement la méf iance. . . » Dans la I r e hypothèse, le spéculateur ne 
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fait que prof i ter d 'une si tuat ion, dans la seconde, il la provoque. Rien n'est 
di t non plus de la réal i té de ce spéculateur, qui reste dans l ' imager ie popu
laire un margoul in ou un escroc, passant la f ront ière suisse avec deux val i
ses bourrées de devises. . . 

— JTV du 7 mars : Pourquoi régional iser l 'administrat ion ? reportage 
de 8 minutes où ne sont interrogés que des « spécial istes ». Aucun aspect 
concret , percept ib le pour la populat ion, n'est abordé. 

— JTV du 11 mars : Reportage sur le marathon agr ico le du « Char le-
magne ». Propos sybi l l ins pour le té léspectateur moyen. Comme c'est sou
vent le cas pour des prob lèmes de la CEE, le reportage paraît réservé aux 
seuls init iés. 

D a n s l es t r o i s c a s , o n n o y e le t é l é s p e c t a t e u r s o u s les a s p e c t s 
t e c h n i q u e s — q u a s i « m a g i q u e s » — d e s p rob lènnes , e t o n r e n f o r c e 
a i n s i l ' i m p r e s s i o n d ' i m p u i s s a n c e q u ' o n a i m m a n q u a b l e m e n t d e v a n t 
u n e e s p è c e d e f a t a l i t é . 

L a f a t a l i t é es t d ' a i l l e u r s s o u v e n t s o u s - j a c e n t e à l ' i n f o r m a t i o n . 
— Exemple : Le JTV du 13 février était construi t à partir du f i l conduc

teur du « f léau de la v io lence » — en Ir lande du Nord, en Espagne, etc. 
(avec la gr ippe au départ) . Une longue séquence sur les agr icu l teurs f ran
çais présentai t leurs d i f f ic i les condi t ions de vie comme le résultat de la 
fatal i té. 

D E F O R M A T I O N S 

L e s d é f o r m a t i o n s s o n t f l a g r a n t e s p o u r la p l u p a r t d e s i n f o r m a 
t i o n s r e l a t i v e s a u x p a y s s o c i a l i s t e s o u a u x p a r t i s c o m m u n i s t e s . 

Exemples : — Le JTV du 8 novembre donne des images d 'un meet ing 
communis te à Lisbonne. Luc Beyer commente : « Les part ic ipants scandent 
SSSR » ( ini t iales en russe de URSS). En vérité, les manifestants scandaient 
PCP, Bigle du Parti communis te portugais. 

— Le 12 févr ier à propos de l 'Angola, le JTV se borne à annoncer ; 
« Avec les Cubains et l 'armement lourd soviétique, le MPLA avance. 100.000 
réfugiés fuient les forces marxistes ». 

Le lendemain, à propos de l 'Angola, on cite Kissinger : « C'est une 
v ic to i re des Cubains et des Russes ». Tout est mis en œuvre pour fa i re 
cro i re que le MPLA est un produit exot ique, importé en Angola par Brejnev 
et Fidel Castro. 

A propos de l 'Angola encore, le 3 mars, le JTV demande l 'avis de Sol
jénitsyne, dans un évident souci de « compétence ». 

— Le 2 mars, à p ropos du 25e congrès du PCUS : « Un congrès que 
certains appel lent déjà celu i des divergences. Le mot or thodoxie demande 
une nouvel le déf in i t ion, une re-déf ini t ion, au moment où Français, Italiens, 
Espagnols ne f ixent plus avec extase les bulbes du Kreml in. . . 

— Le 11 mars, à p ropos de la Chine, tout le commenta i re sur la cam
pagne d 'a f f iches et de presse contre Tsien tao Ping vise à présenter le 
monde socia l is te comme une planète lointaine et mystérieuse, où tout doi t 
être décrypté. C'est comme une forme nouvelle, idéologique, de l 'ancien 
« cordon sani taire »... 

D a n s le m ê m e o r d r e d ' i d é e s , e t m ê m e si l ' A l g é r i e n ' e s t p a s u n 
p a y s s o c i a l i s t e , il f a u t c i t e r le c o m m e n t a i r e d é l i b é r é m e n t d é f o r m a n t 
d o n n é e a u J T V d u 12 m a r s à p r o p o s d e la s i t u a t i o n d a n s c e p a y s : 

— « Depuis l 'entrée t r iomphale de Ben Bel la à Alger en 1962, les coups 
de force, révolut ions de palais, attentats et manifestat ions contre le pouvoi r 
en p lace ont émai l lé quas i -constamment la vie pol i t ique algérienne. » 
e t e n c o r e à p r o p o s d u L a o s , a u J T V d u 11 m a r s : 
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— « Des voyageurs venant du Laos af f i rment que les trois quarts du 
pays échappent à l 'autor i té du gouvernement, qui serait divisé entre part i 
sans de Hanoi et marxistes « patr iotes ». 

L ' ins inuat ion est c la i re : le Vietnam du Nord a des visées annexion
nistes et des « agents » au Laos. 

« EN BREF »... 

Bien souvent, « le reste de l 'actual i té », c 'est-à-dire surtout l 'ac
tual i té soc ia le est débi tée en fin de JTV sous forme de té légrammes, 
brèves séquences de 20 à 30 secondes. Par exemple, le 8 mars : 
« En bref, 4e semaine de grève dans le secteur pétrol ier, 6e semaine 
de grève pour les travai l leurs de la pétrochimie, 4e semaine d 'occu
pation chez Burroughs »... Cela ressemble aux résultats des matches 
de footbal l , le d imanche soir. Ce sont ces brèves séquences qui 
font généralement l 'objet d 'un « embal lage nappé » cher à Beyer. 
Cette l iaison-là, par jeu de mots, images-cl ichés, permet au journa-
l istre de ne pas en faire d'autres, d 'ordre pol i t ique par exemple. Les 
« En bref » pulvérisent, atomisent l ' informat ion sociale : les grèves 
apparaissent comme autant de faits isolés, ponctuels, sans l iens 
entre eux, sans raison d'être. 

Par ai l leurs, le « flash qui vient de tomber sur nos téiéscrip-
teurs », et dont on donne lecture, tout chaud, donne l ' impression 
que le journal is te s 'ef face devant les faits, qu' i l est le serviteur de 
l 'événement, ce qui renforce le mythe de l 'object ivi té. 

Quant aux omissions, comment en dresser un inventaire ? Bor
nons-nous à signaler que le soir même où Marcel ine Camacho, lea
der des Commiss ions Ouvrières d 'Espagne donnait à Bruxel les un 
meeting — entre deux séjours en prison — le JTV l ' ignorai t super
bement. 

LA RHETORIQUE JOURNALISTIQUE 

Parmi les procédés auxquels le journal iste du JTV recourt pour 
accentuer le caractère « neutre » de l ' informat ion qu' i l donne, on 
peut c i ter : 

— Le discours impersonnel, qui invite le té léspectateur à se 
considérer comme un ci toyen universel et permet de masquer les 
responsabi l i tés réelles des phénomènes économiques, sociaux ou 
pol i t iques. 

Exemples : « L 'Europe est-el le capable. . . », « L 'aéronaut ique inté
resse.. . », « On espère que l 'on agira avec bon sens et prudence », « Les 
mi l ieux f inanc iers de Zur ich est iment. . . » 

— Le style littéraire désuet ou « distingué », sur le modèle des 
dissertat ions scolaires, style qui répond à une certaine concept ion 
de la cu l ture et du « beau monde ». 

Eexemples : « Les déserts sont faits de sable et de rocai l le ; c 'est sur 
ces rocai l les que butent . . . » (commenta i re du JTV du 6 novembre sur la 
Marche ver te des Marocains au Sahara). « Le fo lk lore est un peu le con
servatoire de l 'âme popula i re » (JTV du 10 mars). Dans les deux cas, les 
ronds-de- jambe l i t téraires dispensent le journal is te d 'analyser, ici l 'enjeu 
de la c ro isade organisée par Hassan II, là les raisons économiques et pol i 
t iques du nat ional ismes écossais. 

— Le ton grave, qui impl ique la non-réciproci té entre le jour
naliste (qui dét ient le savoir) et ceux qui { 'écoutent. Ce ton devient 

32 



néanmo ins fam i l i e r et condescendant sur ce r ta ins sujets où le té lé
spec ta teur est in te rpe l lé comme consommateu r — la gr ippe, la rage, 
ou le cas de f r i teuses défectueuses qu ' i l s 'ag i t de rest i tuer à leur 
fab r iquan t . 

— L'usage des métaphores sportives ou météorologiques. 
Exemples : — Elect ions primaires au Massachusetts (JTV 2 mars). 

« A br ide abattue, 8 candidats démocrates ont pr is le départ. Mais s' i ls ne 
parviennent pas à se départager avec netteté, ce sera peut-être l 'outsider 
qui les coi f fera tous au poteau, un outsider qui se réserve et qui s 'appel le 
Hubert Humphrey. » 

— « Elect ions pr imaires en Floride (JTV du 9 mars). « On s'attendait 
à un duel Wal lace-Carter, mais le sénateur Jackson a transformé ce duel 
en confrontat ion t r iangula i re : résultat du t iercé demain ». 

L 'usage du vocabu la i re d ' h i ppod rome t ient l ieu d 'analyse. Le 
jou rna l i s te reste à l 'extér ieur du p rob lème et t ra i te les é lec t ions 
amér i ca ines c o m m e un jeu. En l ' occur rence , l 'aspect jeu est con
fo rme aux t rad i t i ons amér ica ines, mais ce la m ê m e demande à être 
exp l iqué . A dé fau t d 'exp l ica t ion , l ' image des USA reste convent ion
nel le et fausse. 

Tra i tan t du « reste de l 'actual i té in ternat iona le », le JTV du 
8 mars s 'adonne à la météoro log ie : « il fa i t f r o id sur le p lan pol i 
t i que », il y a « des points chauds », « des feux qui, couvent sous 
la cend re et peuvent se ranimer ». Il s 'ag i t du L iban et de l ' I r lande 
du Nord , où apparemment , l 'Histo i re se fa i t au g ré des vents . . . 

— Enf in la man iè re de ménager les t rans i t ions d 'une rubr ique 
à l 'autre, ou enco re d e c lô turer le JTV par le t rad i t ionne l rappel des 
t i t res, p r o c è d e de cho ix . 

Exemples : — JTV du 6 mars. Parlant du problème des vi t icul teurs 
français, « où la colère a cédé la place à la tr istesse et au recuei l lement » 
(propos suivi d ' images des funérail les du vi t icul teur tué), le journal iste en
chaîne : « En Espagne, par contre, ce n'est pas encore l 'apaisement ». 

— JTV du 10 mars. Passant du Liban à l 'Espagne, le journal iste décèle 
« un certa in retour à la normale ». 

Dans le p remier cas, l ' in format ion p rend la f o rme d 'une succes
s ion de mouvements de co lère et de ca lme. Mais pourquoi la co lère, 
pourquo i l ' apa isement ? Et quel apa isement ? L ' in iqu i té soc ia le , 
sou rce de la co lè re des v i t icu l teurs, a- t -e l le pr is f in avec les funé
ra i l les de l 'ouvr ier tué ? Le prob lème de l 'Espagne commence- t - i l 
et f in i t - i l avec « les heurts » ? 

Dans le second cas, nous nous bo rne rons à demander : Qu 'est -
ce donc que « la no rma le » en Espagne juan f ranqu is te ? 

Les « t i t res » et les « rappels » v isent à f r appe r par des fo rmu les 
conc ises et percutantes , mais bien souvent leur rô le est d i f férent . 

Exemples : — JTV du 12 mars : « Deux anciens présidents du gouver
nement provisoi re algér ien contestent et se retrouvent en résidence sur
vei l lée » : cet te manière de présenter l 'affaire n'est pas un résumé des 
nouvelles, mais un jugement sur un régime qu 'on est ime non-démocrat ique. 

— JTV du 12 mars : « La fraude f iscale, une f raude permanente, dont 
l 'ampleur rete contestée, mais devant laquelle l 'Etat réagit ». Ici encore, le 
t i t re s 'écarte sensiblement du contenu du reportage (exemplaire, sur un su
jet d i f f ic i le) et qui prouve, chiffres à l 'appui que la grosse fraude f iscale 
s 'apparente au gangstérisme. 

— JTV du 2 mars : L' interview de Louis Van Geyt à IVIoscou ne f igure 
pas dans le rappel des titres. Gênante ? 
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ET L'IMAGE ? 

L' image paraît tou jours « vraie », et elle n'est certa inement pas 
truquée. Elle n'est cependant qu'une vision dir igée, sélect ive de la 
réalité, et de cela le téléspectateur a rarement conscience, étant 
donné le rythme des images et l ' impact du commentai re. 

D'où vient l ' image du journal télévisé ? En pol i t ique internat io
nale, elle est généralement « offerte » et donc sélect ionnée. Il y aura 
des sujets pour lesquels il n'y aura jamais d ' image. Par contre, la 
Marche verte des Marocains a suscité des images à gogo, totale
ment insignif iantes sur le plan poli t ique. 

Quand l ' image est fabr iquée à l 'occasion d 'un reportage en 
Belgique, il peut arr iver qu'e l le n'aide pas à comprendre le problème 
exposé. C'est le cas par exemple pour le reportage du 7 mars sur 
la régional isat ion de l 'administrat ion : la vie de la Cité administ ra
tive, la p longée fascinante dans les fenêtres des hautes façades, la 
rue déserte, tout cela est inuti le et plutôt accablant. 

Il existe cependant des exemples, t rop rares, de reportages 
originaux, où image et texte, se complétant, aident à comprendre un 
dossier : ce fut le cas, le 16 février de l 'enquête sur la rat ional isat ion 
à la RTT, le 5 mars du reportage sur le procès Sitel, le 12 mars sur 
la fraude f iscale, le 2 mars sur la grève du pétrole. On notera à pro
pos de cette dernière séquence, qui à t i tre tout à fait except ionnel , 
présentait des grévistes en lutte sans donner symétr iquement la pa
role au patronat, que dès le lendemain, elle était dénoncée par « La 
Libre Belgique » comme manquant de la plus élémentaire object iv i té. 
Et la gazette s ' inquiétai t de voir se dévoyer un journal télévisé « qui a 
toujours, dans l'ensemble, donné satisfaction ces dernières années »... 

A LA REMORQUE DE L'HISTOIRE 

Sans avoir la prétent ion, répétons-le, d'avoir fait œuvre scient i 
fique, nous pensons pouvoir dégager de notre enquête des l ignes 
de force, des tendances. 

Par rapport aux journaux télévisés français, notre JTV apparaît 
moins comme « la voix du Pouvoir » — et de fait, la fo rme du pou
voir pol i t ique est d i f férente dans les deux pays, même si la nature 
du système économique est la même. Ici et là cependant, le journal 
télévisé véhicule très naturel lement l ' idéologie dominante. Il n'est 
pas neutre. 

Il n'est pas davantage « dérangeant » ou « impert inent ». A y 
regarder de près, le JTV ne s'adresse à personne. Il présente des 
chômeurs, des inondat ions, des marcheurs, des vedettes de la pol i
tique, mais ce spectac le est celui d'un monde en miettes où il n'a 
aucun rôle à jouer. Tout y est fragmenté, morcelé. Le té léspectateur 
n'est pas concerné. 

Certes, le temps n'est plus où l 'on pouvait se permettre d 'être 
agressivement ant icommunis te en prétendant t raduire le sent iment 
de la majori té. Il apparaî t aujourd 'hui nécessaire de doser davan
tage, d' « équi l ibrer » le contenu idéologique d'un moyen d ' in forma
tion qui touche les masses. Il serait injuste et superf ic iel de di re que 
le JTV cherche avant tout à ne mécontenter personne. On serait 
plus proche de la vér i té en disant qu' i l n'est pas le reflet du réel 
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^dialectique), mais le réel d 'un reflet. Le JTV se contente de se 
« laisser porter par le courant », autrement dit il adhère à une con
cept ion du monde qui n'est autre que le reflet idéologique des inté
rêts d 'une classe dominante. Dans cette opt ique, l 'étude du langage 
éclaire s ingul ièrement les phénomènes : un langage qui ut i l ise 
volont iers les images sportives et météorologiques reflète une con
cept ion pré-marx is te de l 'histoire, où le hasard agit comme le vent 
ou la roue de la for tune, à la surface des choses. 

La durée dia lect ique, la totalité histor ique évoluante est niée au 
profit d 'une vision tronquée, éclatée en instants qui n'ont pas en 
eux-mêmes plus de signif icat ion que l 'a l ternance des victoires et 
défaites dans une compét i t ion sportive. 

En quelque sorte, on revient ainsi, après une époque où la bour
geoisie t r iomphante, ne craignait pas d ' Imposer son idéologie de 
classe par tous les moyens de dif fusion (glor i f icat ion de la « paci f i 
cat ion » coloniale, de l 'expansion de la « c iv i l isat ion » dans le mon
de), à une posi t ion de retrait où l 'Histoire n'est plus dominée que 
par la fatal i té des Anciens. 

les 
Bonsd'épaî ne 

CGERg 
ça rapporte! 

CAISSE GENERALE D'EPARGNE ET DE RETRAITE 
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JEAN-MARIE PIEMME,, chercheur FRFC 
MICHEL JAUMAIN, Aspirant FNRS 

Eléments pour une analyse 
du théâtre en Belgique 
depuis 1945 

Les Cahiers Marxistes ont ie piaisir de présenter un texte original de 
Jean-iVIarie Piemme et Michel Jaumain, texte « constitué, ils le précisent, 
d'un ensemble de propositions et d'hypothèses qui seront étayées, dévelop
pées, exemplifiées, corrigées et complétées dans un prochain travail de 
volume plus important ». 

De fait, les « Eléments pour une analyse du théâtre », loin de se vou
loir achevés, constituent surtout un stimulant à la réflexion sur le thème 
Théâtre et Idéologie. Qu'on soit ou non d'accord avec l'analyse des deux 
chercheurs. Il est difficile de leur contester le mérite de provoquer de salu
taires Interrogations sur la fonction du théâtre, qu'il soit « populaire » ou 
« d'avant garde ». 
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CULTURE ET SOCIAL-DEMOCRATIE 

L ' idéo log ie cu l ture l le dominante en matière de théâtre depuis 1945 est 
const i tuée par la vers ion « belge » de l ' idéologie du théâtre popula i re. 

L ' idéolog ie du théâtre popula i re se caractér ise essent iel lement par un 
refoulement du politique et par une saisie éthique de la culture. Le refou
lement du pol i t ique peut cependant varier selon la structure idéo log ique et 
po l i t ique des format ions sociales où se développe cette idéologie. Ainsi , 
avec Jean Vilar, la France a connu une concept ion du théâtre popu la i re où 
la pol i t ique ne cessait de faire retour à travers la revendicat ion d 'un théâtre 
comme service publ ic , faisant du T.N.P. une entrepr ise profondément con
t rad ic to i re dans la mesure où la vocat ion « nationale » de ce théâtre ne pou
vait pas s 'accorder à la volonté de saisir pol i t iquement le popula i re. 

En Belgique, au contra i re, la saisie pol i t ique du théâtral fut inexistante 
en raison de la pos i t ion dominante d 'une concept ion soc ia l -démocrate de 
la cul ture, centrée sur un humanisme social. L'humanisme de cet te con
cept ion t ient au pouvoi r l ibérateur dont est crédi tée la cul ture cons idérée 
comme patr imoine universel, extér ieur aux conf l i ts de classe et t ranscendant 
tous les rapports sociaux. De même que le savoir scolaire, lui aussi cons i 
déré comme universel, était censé « é c l a i r e r » la conscience et le jugement 
indiv iduels, la cul ture devait permett re à qui la posséderait de raff iner ses 
goûts, ses percept ions, d 'accroî t re le nombre et la qual i té de ses choix , 
bref de faire d 'un ind iv idu al iéné par la mécanique socia le un homme l ibre 
et responsable. 

Cet humanisme est social en ce qu' i l a pour fondement la constatat ion 
d 'une inégal i té dans la répart i t ion des biens culturels, inégali té cons idérée 
comme pré jud ic iab le à l 'harmonie des classes sociales au sein d 'une nat ion. 
D'où la défense d 'une justice distributive qui n'est que la version cu l ture l le 
de la revendicat ion économique d 'une mei l leure distr ibut ion des revenus et 
de la revendicat ion po l i t ique d 'une égal i té électorale des c i toyens. 

L' Idée générale de la justice distributive appart ient à la tradition social-
démocrate d 'une part parce qu 'e l le tente de réaliser au maximum la déf in i 
t ion ju r id ico- idéo log ique que les sociétés capital istes donnent d 'e l les-mêmes, 
à savoir la démocrat ie , et d 'autre part en ce qu'el le tend à Ignorer, dans sa 
prat ique concrète, les mécanismes d 'extors ion de la plus-value, la réal i té de 
l 'Etat comme apparei l de classe, et la cul ture comme système idéo log ique 
porteur d ' intérêts cont rad ic to i res de classes. 

Ainsi, la concept ion soc ia l -démocrate de la cul ture peut être caractér i 
sée par l 'ar t iculat ion de la v iei l le équivalence idéaliste entre l iberté et con
sc ience écla i rée (au pr ix du refoulement d 'une déf in i t ion matér ial iste de la 
l iberté comme effet des rapports sociaux) et d 'une logique de la redistr i 
but ion. 

LE T.N.B. ET LES AGREES 
Histor iquement, cet te concept ion socia l -démocrate de la cu l ture impulse 

le mouvement d'éducation populaire qui se développe en Belg ique depuis 
la f in de la première guerre mondiale. Le mouvement d 'éducat ion popu la i re 
a d 'abord investi le l ivre considéré comme support pr iv i légié du savoir et 
de la cul ture et a provoqué le développement des bib l iothèques pub l iques 
considérées comme inst ruments pr iv i légiés de la di f fusion de ce savoir et 
de cet te cul ture. En outre, il s'est t ransféré aux prat iques théâtrales c o m m e 
en témoigne la c réat ion en 1945 d 'un Théâtre National de Be lg ique dont 
la fonct ion ob ject ive étai t de part ic iper à la reconstruction nationale à t ra
vers le développement culturel des « non-instruits », et dont la miss ion 
avouée était de « donner des spectacles d 'une haute valeur artistique et 
d 'en assurer la d i f fus ion la plus large ». 

De 1945 à au jourd 'hu i , cet te mission s'est développée à t ravers une 
croyance en la possib i l i té d 'une lecture immédiate et d i recte du spec tac le 
pour toutes les c lasses de la société moyennant rut i l isat lon de fo rmes 
esthét iques « s imples et naturel les ». Dans cette hypothèse, la prat ique 
théâtrale est cons idérée comme un arf de la proximité : des ind iv idus entre 
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eux par dessus les classes, du jeu et du « naturel », de la mise en scène 
et de la « v i e » , du contenu des œuvres et des aspirations des spectateur, 
de l'art théâtral et des émotions collectives. 

Cet « art de la proximité » se manifeste dans les formes suivantes : 

1. — Le T.N.B. vise prior i tairement à toucher ceux qui n'ont pas l 'habi
tude d'al ler aux spectacles. Il se déplace vers ces non-spectateurs (non-
public) et donne des représentations dans des localités peu habituées à 
accuei l l i r des troupes théâtrales (campagne, banlieue, petite province, etc.). 
il survalorise l ' i t lnérance à travers une idéologie de r« événement » et de 
la fête théâtrale (le théâtre = la fête = l 'événement qui permet le rassem
blement de tous). 

2. — Théâtre pour toutes les classes et pour tous les groupes, le T.N.B. 
prat ique une philosophie de l'éclectisme dans le choix des pièces. Cet éclec
t isme ne connaît qu'un pr incipe justi f icateur : la valeur « culturel le éduca
tive » de l 'œuvre au sens idéaliste défini plus haut. Ainsi, Brecht sera joué 
non pas parce qu' i l s ' inscri t dans un système d'écri ture et de formes théâ
trales marqué par une saisie pol i t ique et matérial iste des formations sociales 
et du travail théâtral, mais parce que, malgré son engagement, sa quali té 
d'écr ivain et les problèmes dont il traite permettent de l 'absorber dans le 
patr imoine cul turel de l 'humanité. 

3. — Le T.N.B. développe une product ion théâtrale relevant de l ' idéolo
gie générale de l'art comme copie/double/miro i r du réel (1). Selon celle-ci, 
tous les éléments du spectacle sont censés reproduire les vérités-réalités 
(matérielles, morales, psychologiques, humaines, etc.) que donne à lire (voir) 
la saisie du réel dite du « bon sens » ou du « sens commun », saisie 
caractérisée par sa dépendance au système Idéologique de la bourgeoisie. 

En trente années d'existence, le T.N.B. s'est construit une position 
dominante dans l ' institution théâtrale à travers une poli t ique de dif fusion lar
gement commandée par des missions institutionnelles nécessaires à l 'appa
reil d'Etat et régulièrement soutenue par un volume budgétaire Important 
(depuis 1945, la subvention du T.N.B. a toujours représenté la plus forte 
subvention accordée à un théâtre non-lyrique en Belgique). 

Cette posit ion dominante est partagée à des degrés divers par d'au
tres théâtres, d 'une part en raison de leur statut juridico-institutionnel : les 
agréés (A.R. 57) sont les seuls théâtres à bénéficier d'une définit ion jur id i 
que object ive englobant des modali tés précises de subventionnement; d 'au
tre part, en raison de la détermination de leur travail théâtral par un prin
cipe de subordination de la mise en scène, du jeu, des éléments spectacu
laires au texte-pensée de l'auteur, à travers la catégorie esthétique de l'ex
pression. Ce pr incipe de subordinat ion inscrit leurs pratiques dans l ' idéolo
gie dominante en matière de théâtre en part icul ier, de l'art en général. 

CARACTERES DE LA DOMINANCE 

La posit ion dominante, au sein du champ théâtral belge, combine 
donc une dominance jur idico- inst i tut ionnel le et une dominance idéologique. 

L ' idéologie dominante en matière théâtrale est commandée par l 'opposi
t ion entre les catégories du fond et de la forme mises en relation et en 
subordinat ion à travers la catégorie d'expression (2). Cette idéologie déter
mine la saisie du travail théâtral selon un système hiérarchisé de fonct ions 
dans lequel chaque fonct ion inférieure traduit-exprime « naturellement » la 
fonct ion supérieure. Ainsi, la forme expr ime « naturellement » le fond, la 
pensée expr ime « naturellement » l 'auteur, le style exprime « naturellement » 
la pensée, et la mise en scène doit exprimer « naturellement » tout cela, 
l 'ensemble étant censé exprimer une vérité-réalité « naturellement » donnée. 
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Cette idéo log ie comb ine donc une saisie empi r ique du réel, une phi loso
phie de l 'o r ig ine et de l ' identi té, une mythologie du naturel, une survalo
r isation de l 'auteur comme conscience réflexive uni ta i re (3). 

La posi t ion jur id ico- inst i tu t ionnel le dominante de ces théâtres procède 
de leur apt i tude à rempl i r les condit ions d 'agréat ion f ixées par l 'apparei l 
d'Etat : 1) avoi r une t roupe permanente d 'au moins huit comédiens; 2) don
ner des représentat ions dont la quali té est approuvée par le C.N.A.D. et 3) 
jouer au m in imum 200 fo is par saison. 

La première et la t ro is ième condit ions montrent en quoi l ' intervent ion 
de l 'Etal consacre et renforce inst i tut ionnel lement la posi t ion ef fect ivement 
dominante d 'un cer ta in nombre de théâtres et déf in i t pour un cer ta in nom
bre d 'années les formes inst i tut ionnelles de la dominat ion. Rares, en effet, 
sont les entrepr ises théâtra les qui peuvent sat isfaire aux deux condi t ions. 
Sur base du faib le vo lume des crédits d isponib les pour le théâtre et sur 
base des rappor ts de fo rce dé jà existants au sein du champ théâtral, l 'appa
reil d 'Etat déf in i t en 57 une philosophie dure de l'agréation condamnant 
toute nouvel le entrepr ise à l 'a l ternat ive suivante : ou emprunter les chemins 
du quant i tat i f ou s 'engager progressivement sur la voie budgétaire étroi te 
des « subvent ionnés ». 

La log ique quant i tat ive de prestation de 200 représentat ions jo inte à 
l 'obl igat ion de fourn i r au siège du théâtre 65 % de son activi té, soit 130 
représentat ions à prester par rapport à un vo lume déterminé du publ ic, la 
var iat ion de la subvent ion en fonct ion de la qual i té du publ ic et du choix 
des auteurs joués tendent pr incipalement à mul t ip l ier les créat ions, à réduire 
le temps de p roduc t ion consacré à chaque spectac le, à exclure toute pos
sibi l i té de recherche théâtra le véritable — ce qui peut rendre compte de 
la banalisation du travail scénique en Belgique depuis quelques années. En 
outre, cet te logique peut inf luencer la quali té et l 'or ientat ion du répertoire. 

AGREATION ET DECENTRALISATION 

Dans ses effets immédiats, l'A.R. de 57 s 'adresse en pr ior i té aux théâ
tres f ixes et p lus spéc ia lement aux théâtres f ixes bruxel lois. Mais, dès 1960, 
de nouvel les entrepr ises théâtrales se forment reprenant à leur compté 
l ' idéologie du théâtre popula i re (avec un certain nombre de var iat ions im
portantes d 'o rd re pol i t ico- idéologiques par rapport au T.N.B. — qu'on ana
lysera pas ici) et posent rapidement la quest ion de la décentra l isat ion. Pour 
le C.D.W. et pour l 'A l l iance, il ne s'agit plus de concevoi r le théâtre popu
laire comme une s imp le pratique de di f fusion dans les provinces, mais 
de déve lopper l 'act iv i té théâtrale comme animation régionale en profondeur. 
Malgré des d ivergences idéologiques certaines, ces deux théâtres ont en 
commun un même refus de la logique quant i tat ive issue de l 'agréat ion de 
57. Toutefois, pour obten i r un volume budgétaire suscept ib le de garant i r le 
fonct ionnement régul ier d 'une pratique de décentra l isat ion ef f icace, ils sont 
obl igés d 'avo i r recours aux seuls statuts leur pemettant cette assurance 
budgétai re : ce lu i des agréés. Que le Théâtre de l 'A l l iance ait obtenu cette 
agréat ion et qu 'on l 'ait refusée au C.D.W. importe peu dans la mise au jour 
de la con t rad ic t ion qu i t raverse le champ théâtral à cette époque. Certes 
le refus de l 'agréat ion pour le C.D.W. a entraîné sa mort mais l 'acceptat ion 
de cet te agréat ion par l 'A l l iance ne lui a pas pour autant permis de vivre. 
Même si les raisons de sa dispari t ion sont mult ip les. Il reste que l 'Al l iance 
n'a jamais pu équi l ib rer les exigences de l'agréation et cel les d 'une décen
tralisation réelle. 

(N.B. : B ien que ne prat iquant pas la décentra l isat ion, le Théâtre de 
Poche, pour des ra isons qui sont spécif iques à sa posi t ion dans le champ 
théâtral belge, a lui aussi fai l l i être v ict ime de l 'arrêté de 57 ; il n'a dû son 



salut qu'à la t ransformat ion de son statut en Théâtre Expér imenta l de Bel
gique.) 

A cette époque, tou te pol i t ique de décentra l isat ion pro fonde se heurte 
à l'A.R. de 57 et sur tout aux posit ions de force qu' i l légal ise. Même si 
l 'apparei l d 'Etat (après la créat ion d 'un Ministère de la Culture) a perçu 
la cont rad ic t ion et s'est proposé de modi f ier l 'arrêté de 57, il reste que la 
décis ion ef fect ivement pr ise n'a fait que di f férer le p rob lème : dans le 
cadre du plan Wigny, le T.N.B. a été chargé d 'une mission de sensibi l isa
t ion régionale, l iée à la future implantat ion des Maisons de la Culture. 
Aujourd 'hu i , les Maisons de la Culture ne sont plus l 'é lément moteur de 
la pol i t ique cul ture l le , mais la prat ique des semaines de fête du T.N.B. 
s'est déve loppée et avec el le domine, au niveau théâtral , une concept ion 
festive et ponctua l is te de la décentral isat ion. S 'appuyant sur l ' idéologie de 
la fête véh icu lée par le T.N.B. et sur sa prat ique de l ' i t inérance, l 'apparei l 
d'Etat a substitué à une régionalisation théâtrale effective un aménagement 
des pratiques antérieures de diffusion en province. 

En résumé, à la f in des années soixante, l 'état du champ théâtra l be lge 
peut se caractér iser par les éléments suivants : reconnaissance inst i tut ionn-
nelle d 'entrepr ises théâtra les sur base de sanct ions quanti tat ives, dominance 
d'une idéolog ie cu l ture l le refoulant le pol i t ique, monopol isat ion des c i rcui ts 
de di f fus ion (et bientôt des instruments de product ion) , abandon de toute 
recherche théâtra le (à l 'except ion du Théâtre de Poche, mais la recherche 
de ce théâtre porte pr inc ipa leement sur le répertoire), dominance d 'une 
écr i ture scén ique banal isée et d 'un jeu fonct ionnar isé. 

LES NOUVELLES PROBLEMATIQUES 

Le début des années septante se caractér ise par l 'appar i t ion d 'une sér ie 
de modi f ica t ions idéologiques au sein du champ cul turel et théâtral belge. 
L'apparei l d 'Etat adjo int aux direct ives du Plan Wigny un nouveau volet : 
celui de Vanimation culturelle et de \'éducation permanente. A la saisie de 
la cul ture c o m m e pat r imoine vient se subst i tuer une déf in i t ion de la cul ture 
comme prise de consc ience personnel le et col lect ive, par le savoir et par 
l 'action, touchant aussi bien l 'environnement socia l que les compor tements 
individuels et les modes de relat ion entre indiv idus à l ' intér ieur de leurs 
groupes d 'appar tenance (mi l ieu de travail, v ie de quart ier, etc.). 

A la même époque, d e nouvel les prat iques théâtrales apparaissent pro
gressivement, qu i ont toutes en commun un même rejet du théâtre dominant. 
Parmi les prat iques nouvel les, cel les qui s 'opposent le plus s igni f icat ive-
ment aux prat iques dominantes font expl ic i tement revenir le politique dans 
le travail théâtral, à t ravers deux problémat iques part icu l ières représentées 
l 'une par le Théât re du Parvis, l 'autre par le Théâtre de la Communauté. 

Le Théâtre du Parvis est un cas exemplai re des t ransformat ions qui 
ont cours au sein du champ théâtral au début des années 70. Fortement 
inspiré à l 'o r ig ine par une idéologie de théâtre popula i re p roche de cel le 
de la décentra l isat ion f rançaise, le Parvis s'est t rouvé rap idement confronté 
aux cont rad ic t ions et aux ambiguïtés de son idéologie de départ . Il a déve
loppé progress ivement une prat ique théâtrale et un d iscours qui at taquent le 
noyau central de cet te idéo log ie : la croyance en l ' immédia te l is ibi l i té du 
spectacle fondée dans la méconnaissance de la product ion du s igne théâ
tral comme é lément codé, au niveau de l 'écr i ture scénique comme au niveau 
du déch i f f rement par le spectateur. L'essentiel du travai l du Parvis a con
sisté à déconst ru i re par une nouvel le prat ique de la scène, la pseudo-natu-
ralité qui, dans la vers ion belge du théâtre populaire, est censée unir le 
signif iant et le s igni f ié, et à donner à l ire la d imension idéo log ique du pro
duit spectacula i re . Toute product ion de signes (qu' i ls se donnent pour natu
rels ou non) relève d 'un point de vue (au sens léninien du terme) sur le 
réel et représente sur le terra in de la cul ture des intérêts de c lasse : te l le 
est une des nouvel les problémat iques qui, avec le Parvis, prend existence 
dans le champ théâtral belge. 
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A la même époque, l ' I r rupt ion du pol i t ique se manifeste aussi par le 
rejet du dispositif traditionriel du spectacle progressivement ident i f ié à un 
disposi t i f de classe et par une t ransformat ion de la fonct ion assignée au 
théâtre. Progressivement perçu comme lieu symbol ique dans lequel se 
mani festent les intérêts cul turels de la ou des classe(s) dominante(s), le 
d isposi t i f t radit ionnel, son rituel et sa fonct ion sont rejetés en bloc. Loin 
des sal les habituel les et de la consommat ion culturel le courante, des pra
t iques comme celles du Théâtre de la Communauté se donnent pour un 
instrument d'animation d i rectement lié aux problèmes sociaux actuels. 
Instrument qui a pour dest inataire non plus le publ ic du théâtre, fût- i l 
progressiste, mais ces f ract ions du non-publ ic que l 'on peut toucher par 
hasard dans une représentat ion de rue ou sciemment en s ' insérant dans 
des mouvements déjà organisés (syndicats, associat ion diverses, cerc les 
d 'émigrés, etc.). . •> ; » . 

LES DEUX TENDANCES DU JEUNE THEATRE 

On assiste au jourd 'hu i à une mul t ip l icat ion des prat iques théâtrales, 
marquées dans leur major i té par l ' i r rupt ion du pol i t ique et qui groupent 
à la fois des théâtres subvent ionnés, des jeunes compagnies, des théâ
tres non-professionnels. Dans la tendance majeure, ce jeune théâtre est 
partagé entre des concept ions pro longeant les deux problémat iques expo
sées précédemment : théâtre d' « assimi lat ion cri t ique » et théâtre d 'an i 
mat ion. Ces pratiques inscrivent manifestement le culturel dans des rap
ports politiques en ce qu'e l les abandonnent l ' idée d 'une cul ture t ranscen
dant les opposi t ions de classes (la cul ture comme patr imoine universel) 
au pro f i l d 'une concept ion du cul ture l considéré comme système d 'é lé
ments et de rapports dont le fonct ionnement ne se comprend qu 'en réfé
rence aux cont rad ic t ions sociales d 'une société donnée. 

D'un côté est posée la nécessi té pol i t ique de déconstruire les ef fets 
do l ' idéologie dominante (« natural is te-social -démocrate ») sur les prat iques 
théâtrales et d' invest ir les apparei ls de dif fusion de cette idéologie. De 
l 'autre côté, face à la fa i l l i te des missions d'animation dévolues aux ré
seaux des Maisons de la Culture et des Foyers culturels (dans la p lupar t 
des cas, seules des prat iques de d i f fus ion ont fonct ionné et d 'une manière 
générale la classe ouvr ière n'a bénéf ic ié ni de ces di f fusions ni de l 'ani
mation) est posée la nécessi té pol i t ique d'abandonner les c i rcu i ts t rad i 
t ionnels de di f fusion et les modal i tés tradi t ionnel les de rapport aux spec
tateurs pour situer la prat ique théâtrale sur le terrain économico-cu l ture l 
de la classe visée. 

C'est dire que d 'un côté, le théâtre est envisagé comme lieu de pro
duction d'effets idéologiques à t ravers un travail sur le texte-matér iau à 
t ransformer, sur l 'espace, sur le jeu, sur l 'écriture scénique, sur l ' imagi 
naire; de l 'autre, le théât re est assimi lé à un instrument de communication 
(comme le t ract ou la vidéo) apte à véhiculer les analyses pol i t iques dans 
les classes dominées et à mobi l iser leurs capacités de réf lexion sur les 
problèmes sociaux. 

On constatera que chaque prob lémat ique est le refoulé de l 'autre 
(son refoulé et pas son complément) , s i tuat ion qui ne peut t rouver d 'ex 
p l icat ion que si on la rapporte (entre autres) à l'état de la con t rad ic t ion 
aujourd 'hu i indépassée entre la f rac t ion des intel lectuels qui se mettent 
sur les posit ions de la c lasse ouvr ière (quel que soit le théâtre qu ' i ls pra
t iquent) et cette classe ouvrière, en société capitaliste. 

Inst i tut ionnel lement, ces -pratiques nouvelles sont unies par un souc i 
de mise en œuvre de nouvelles formes organisationnelles de product ion : 

1. — Mise en p lace de rappor ts de travail nouveau qui tendent à 
transformer la conception hiérarchique/instrumentale du travail de scène 
au prof i t d 'un accro issement de la responsabil i té pol i t ique de chacun 
dans la product ion de signes et dans le processus d 'écr i ture théâtra le. 
Ces nouveaux rapports peuvent, dans certains cas, aboutir à la const i tu 
t ion de col lect i fs de t ravai l . 
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2. — Mise en place de nouvelles temporalités de production caracté
risées par les exigences qual i tat ives d 'un travai l de réf lexion pol i t ique et 
de recherches théâtrales. 

Il est c la i r que le processus de mise en p lace de ces nouvel les struc
tures requiert une continuité dans les équipes de product ion et dans le 
t ravai l d 'expér imentat ion consécut i f à la recherche et à la réf lexion. Cette 
cont inu i té est assurée à travers deux stratégies : certaines équipes se 
maint iennent en optant pour la fo rmule du théâtre non-professionnel, com
binant généra lement le bénévolat et les subvent ions indirectes de l 'éduca
t ion popula i re ; d 'autres équipes, pour assurer leur cont inuité, visent à la 
reconnaissance d 'un statut professionnel ou au développement d 'un pro
fess ionnal isme déjà établi . 

LES DIFFICULTES DU JEUNE THEATRE 

On ne par lera pas ici des d i f f icu l tés et des contradic t ions propres 
aux théâtres qu i optent pour un statut non-professionnel : cela nécessi
terait l 'analyse de divers é léments que nous n'avons pu entreprendre. On 
évoquera par contre les d i f f icu l tés et le réseau de contradict ions qui 
caractér isent les troupes à visée professionnel le, pr inc ipalement cel les 
qui prat iquent un théâtre d 'ass imi la t ion cr i t ique, secondairement cel les du 
théâtre d 'animat ion, pour des raisons qui t iennent à la central i té ou à 
l 'exentr ic i té de ces prat iques par rapport à l ' inst i tut ion. 

Visant au professionnal isme, ces compagnies s' inscrivent dans une 
si tuat ion qui p rocède : 

1. de Vétat du rapport de forces et de st ructurat ion du champ théâtral qu i 
se sont développés/ for t i f iés depuis 1957 ainsi que des échecs de tous 
les théâtres qui ont cherché à rompre avec la logique quant i tat ive et 
ont voulu instal ler, dans le champ, d 'autres prat iques théâtrales; 

?. de la politique d'alignement de l 'apparei l d 'Etat sur ceux qui occupent 
les posi t ions dominantes dans le rapport de forces, pol i t ique dont 
l 'effet p r inc ipa l fut de rat ional iser et de légal iser les si tuat ions de 
pouvoir dé jà existantes; 

3. de conditions plus générales const i tut ives de ce rapport de forces de
puis 30 ans : appuis pol i t iques divers, adéquat ion de la presse à l ' idéo
logie dominante en matière théâtrale, retard théor ique de la gauche 
belge en matière cul turel le, etc. 

Ces t ro is ordres de déterminat ions produisent , au niveau des cond i 
t ions de product ion, au niveau des cond i t ions de di f fusion et au niveau 
des rapports avec le publ ic les prob lèmes object i fs suivants : 

1. Condi t ions de product ion 

— inadéquat ion des modes de f inancement et des structures organisa-
t ionnel les (brisure de cont inu i té) ; 

— marginal isat ion budgétaire qui empêche la mul t ip l icat ion des pro jets 
et rédui t le volume de leur ampleur ; 

— sous-paiement de toutes les fo rces de travai l et instabi l i té d 'em
plo i ; cumu l de fonct ions non-rémunérées préjudic iable à chacune 
des fonct ions cumulées; 

— l imi tat ion obl igée des temps de préparat ion du spectacle et impos
s ib i l i té d 'expér imenter concrè tement divers types d 'approche d 'un 
travai l déterminé; 

— absence d'une infrastructure matér ie l le qui permette le dérou le
ment d 'un travail dans de bonnes condi t ions. 

2. Condi t ions de di f fusion. 
N'ayant pas de lieu d ' implantat ion, les jeunes compagnies développent 
pr inc ipa lement une di f fus ion i t inérante qui se heurte aux obstacles 
suivants : 
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— accès prob lémat ique à l 'apparei l t radi t ionnel de d i f fus ion/décent ra l i 
sat ion; 

— sout ien mit igé des provinces et des communes au jeune théâtre; 
— appuis préférent ie ls des gros centres de di f fusion aux valeurs con

sacrées du spectac le , fussent-el les les plus platement commerc ia les ; 
— coût et problèmes spéci f iques de la prat ique intensive de la d i f -

fus ion- i t inérance; 
— carence d 'une organisat ion globale de la di f fusion cul turel le. 

3. Rapport au publ ic 
— absence relat ive de signes matériels d ' ident i té (lieu d ' imp lanta t ion 

ou retour régul ier à un même lieu) à part ir de quoi s 'établ i t en 
part ie le recrutement d 'un publ ic ; 

— appui très sporad ique des média qui reproduisent habi tue l lement 
l 'état des rappor ts de force d 'un champ et contr ibuent ainsi à les 
maintenir ; 

— for te adéquat ion de la cr i t ique théâtrale aux modèles dominants du 
travai l scénique, ce qui n'aide guère à l 'apprent issage de lecture 
congruente par rapport aux prat iques nouvel les; 

— absence relat ive de moyens f inanciers permettant par divers sup
ports (brochures-programmes, documents de travail, dépl iants expl i 
catifs, etc.) d 'exp l ic i ter les éléments const i tut i fs des prat iques nou
vel les et leur enjeu. 

Un nouveau pro je t de décret relatif au théâtre est en préparat ion, qu i 
a pour effet pr inc ipal de réaménager la si tuat ion des anciens agréés et 
des anciens subvent ionnés, à travers une concept ion contractuel le (con
ventions « à la car te ») et non plus prescr ipt ive (conventions imposées 
de l 'agréat ion); il prévoi t aussi l 'existence et le f inancement d 'un jeune 
théâtre, donnant de cette manière une reconnaissance jur id ique à la pra
t ique de la subvent ion déjà mise en œuvre depuis quelque temps par le 
biais de la commiss ion des jeunes compagnies. 

Cette reconnaissance et ce f inancement ne sont certes pas négl i 
geables. Mais, s' i l est à peu près clair pour tout le monde au jourd 'hu i 
qu ' i l existe un jeune théâtre en Belgique, il est clair également qu 'on 
n 'entend pas le reconnaî t re dans les formes organisat ionnel les qui font 
sa spéci f ic i té, ni f inancer une autre prat ique de product ion de spectac le 
que cel le habi tuel lement reçue dans la logique quantitat ive. En prévoyant 
des subvent ions à !a prestation, on conf ine le jeune théâtre dans une pra
t ique du « coup par coup », créant le r isque de voir se mult ip l ier des ini
t iat ives théâtrales sans lendemain possible en raison de la l imi tat ion du 
nombre des nouveaux agréés et de la minceur du budget réservé au jeune 
théâtre. 

Le projet de décret et les art ic les relatifs au jeune théâtre représen
tent sans doute l 'ext rême l imite jusqu 'où peuvent aller les réformes de 
l 'apparei l d 'Etat. Pour dépasser cette l imite, il faudrai t remettre en cause 
les rapports de fo rce au sein du champ théâtral. 

Notes (1), (2), (3). 
Dans le cadre de l'article ci-dessus, il n'est pas possible de recenser les 

éléments constitutifs des idéologies artistiques et de développer les résultats des 
travaux qui les ont pris pour objet. On se contentera de renvoyer le lecteur à 
quelques ouvrages importants : 
— P. MACHEREY, « Pour une théorie de la production littéraire », Paris, 

Maspero, 1966. 
— « Théorie d'ensemble », Paris, Ed. du Seuil, 1968. 
— « Littérature et idéologie », Colloque de Cluny II, avril 1970, La Nouvelle 

Critique, spécial 39 bis. 
— B. BRECHT, « Ecrits sur le théâtre », Tome I, Paris, L'Arche, 1972. 
— J. THIBAUDEAU, « Socialisme, avant-garde, littérature », Paris, Ed. Sociales, 

1972. 
— Cl. PREVOST, « Littérature, politique, idéologie », Paris, Ed. Sociales, 1973. 
— Fr. VERNIER, « L'écriture et les textes », Paris, Ed. Sociales, 1974. 
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EN DIAGONALE 
MEDICAMENTS ET SANTE PUBLIQUE 

L'abus des médicaments, ses promoteurs, ses compl ices, ses prof i teurs 
(les trusts pharmaceut iques) sont dénoncés depuis longtemps déjà par nous-
mêmes mais aussi par diverses autres publ icat ions et organisat ions démo
crat iques. 

Bénéf ic iant de la compl ic i té de nos gouvernants, l ' industr ie pharmaceu
t ique a accru sa morgue ces dernières années, mult ip l iant les produi ts 
inuti les voire même nocifs, accroissant ses prix de façon i l légale. 

Toutefois, que lque chose semble se modif ier. Des réact ions voient aussi 
le jour dans des mil ieux qui, jusqu 'à ce jour, souvent à leur insu, étaient 
manipulés au prof i t de ces puissances économiques : les trusts pharmaceu-
t ico-ch imico-é lect ron iques. 

Depuis plusieurs années dé jà (le détonateur fut peut-être Mai 1968) les 
étudiants en médec ine se sont rebellés contre l ' ingérence énorme des labo
ratoires pharmaceut iques au sein des universités, des congrès médicaux, 
de la presse médicale. Peu à peu l ' idée de résistance a germé, s'est déve
loppée. En diverses régions du pays, des travai l leurs de la santé se sont 
groupés, ont const i tué des noyaux promoteurs d 'une médecine nouvelle. Le 
G.E.R.M. a mul t ip l ié ses études, ses analyses. Et avec une force accrue, des 
associat ions de consommateurs, des organisat ions syndicales ont élevé la 
voix contre l 'abus des médicaments. 

En 1971 s'est const i tué un Comité belge de l ' Inst i tut de la vie lequel s'est 
f ixé comme objet : « L'étude des problèmes que posent à l'homme la con
servation et le développement de la vie ainsi que la mise en œuvre des 
moyens qui peuvent contribuer à résoudre ces problèmes. » En son sein, le 
groupe de travail n^ III, int i tulé « L 'homme et son mil ieu » s 'occupe plus par
t icul ièrement des pol lut ions de l'air, des eaux, des sols — du bruit — de 
l 'urbanisme et de l 'aménagement du terr i to i re — des réserves naturel les ainsi 
que de l 'a l imentat ion et de l 'abus de médicaments. 

D'autres, précédemment , dont nous-mêmes, avaient déploré le manque 
de col laborat ion entre le médecin et le pharmacien, les carences de l 'ensei
gnement, la t rop grande impor tance de la publ ic i té et son manque d 'ob jec
tivité. D'autres dé jà avaient accusé l ' industr ie pharmaceut ique de ne pas 
avoir le souci de protéger la santé publ ique, d 'employer des techniques dont 
les qual i tés premières ne sont ni la moral i té, ni l 'object iv i té scient i f ique. 
D'autres encore avaient précédemment mis l 'accent sur les nuisances de 
notre ordre économique et social et montré la nécessi té d ' in tégrer la santé 
publ ique à un ensemble d 'é léments englobant l 'environnement (pol lut ion, 
travail, rythme de vie, habitat, etc.). 

Ce qui nous parai t au jourd 'hu i nouveau et important, c 'est que, parmi les 
auteurs du rapport : « L'abus des médicaments » édi té par l ' Inst i tut de la 
vie, on relève les noms d 'autor i tés scient i f iques universitaires, lesquelles 
assument à la fo is des fonct ions de recherche, d 'enseignement mais sont 
aussi membres des Commiss ions d 'admission des produi ts pharmaceut iques 
tant au ministère de la Santé publ ique qu 'à l 'I.N.A.M.I. 

Nous pensons avec eux que « pour être valable, une pol i t ique de santé 
doit être globale. Elle doit donc être envisagée s imul tanément sur la base 
de réformes de st ructures profondes et de l 'éducat ion du publ ic ». 

Mais dès maintenant, les auteurs du rapport peuvent al ler plus loin I 
Là où ils sont placés, dans les commiss ions ministér iel les des médicaments, 
à l'I.N.A.M.I., dans leur enseignement ils peuvent mettre leurs actes en rap
port avec leurs écr i ts, ils peuvent déjà s 'opposer de façon prat ique à l 'abus 
des médicaments. 

René DEROUX. 
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LE COLLOQUE DES QUATRE REVUES 
C'est donc le 9 mai qu 'a lieu à Namur ce co l loque dit des quatre revues 

patronné con jo in tement par le Bul let in de la Fondat ion André Renard, les 
Cahiers marxistes, la revue Social isme et la Revue nouvelle. 

Quatre revues, mais un seul thème : La Wallonie et la crise, un défi 
pour la gauche. 

Sur ce thème, chaque revue présente un rapport : La stratégie patro
nale dans la cr ise (Revue Nouvelle), L 'emploi et l ' ini t iat ive industr ie l le 
publ ique (Bul let in de la FAR), L 'emploi et les modèles de développement 
(Cahiers marxistes). L 'emplo i et la pol i t ique économique régionale (Socia
lisme), rapports qui seront débattus au cours de la journée. 

Nous rev iendrons cer ta inement sur l 'apport de cette rencontre plural is te 
centrée sur des aspects majeurs de la crise. 

UN COMITE BELGE CONTRE 
LES « BERUFSVERBOTE >> 

Un comi té con t re les interdits professionnels (les Berufsverbote) en 
R.F.A., s'est const i tué en Belg ique sur base des faits suivants qui se passent 
dans ce pays : des in terd ic t ions professionnelles dans les services publ ics 
f rappent un nombre tou jours plus élevé de démocrates parmi lesquels des 
l ibéraux, des chrét iens, des sociaux-chrét iens, des communistes, des sans 
parti, des syndical istes, depuis la décision de Ministres-Présidents du 
28 janvier 1972. 

Un cl imat de répression, accentué par la crise, s 'abat sur des couches 
toujours plus larges de l 'op in ion démocrat ique. En part icul ier, tout engage
ment dans la fonc t ion publ ique est précédé systématiquement de la const i 
tu t ion d 'un dossier po l i t ique sur la base duquel des interrogatoi res sont 
imposés aux cand idats fonct ionnaires. 

Même les fonct ionna i res en t i t re qui, depuis plusieurs années ont exercé 
leur profession, ne sont pas à l 'abri d'une mesure de révocat ion pure et 
s imple sur base exc lus ive de leurs opinions pol i t iques réelles ou présumées. 

Bien plus, cette s i tuat ion se « légalise » en contrad ic t ion avec les décla
rat ions internat ionales les plus solennel les et la Const i tut ion a l lemande el le-
même. 

Dès lors, le Comi té : 

— s' inquiète de ces prat iques qui conduisent à une si tuat ion d 'arb i t ra i re 
et d ' insécur i té, 

— s 'engage à dénoncer ces pratiques, appuie les organisat ions al le
mandes réclamant leur suppression et le respect des l ibertés fondamen
tales, 

— marque sa so l idar i té avec les vict imes d' interdits, 

— demande aux instances nat ionales et internationales de prendre les 
mesures qui s ' imposent pour que les libertés démocrat iques des c i toyens 
soient respectées. 

Le Comité a dé jà reçu le sout ien des organisat ions suivantes : 

Associat ion Belge des Jur istes Démocrates ; Front de l ' Indépendance ; 
Centrale Générale des Services Publ ics - Secteur Enseignement - Régionale 
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de Bruxel les ; Mouvement contre le Racisme, l 'Ant isémi t isme et la Xénopho
bie ; Service Civi l internat ional - Branche belge ; Rassemblement Liégeois 
pour la Paix ; Amica le de Bùchenwaid ; Jeunesse Communis te de Belgique ; 
Union Belge pour la Défense de la Paix ; Sol idar i té Etudiants Etrangers ; 
Organisat ion de ia Jeunesse et des Etudiants Iraniens en Belgique ; Inter
nat ionale des Résistants à ia Guerre ; Mouvement Internat ional de Réconci
l iat ion ; Cerc le du Libre Examen Université Libre de Bruxel les ; Mouvement 
Chrétien pour la Paix ; Union des Anciens Résistants Jui fs de Belgique. 

Adresse prov iso i re : c /o M. R. Nijns, 77, avenue de la To ison d'Or, 
1000 Bruxel les. 

CAMPUS EN FOLIE 
UNE INITIATIVE DE HEBDO-76 
déroulera ses fastes 
le samedi 15 et le dimanche 16 mai 
de 15 heures à minuit 
sur le campus de l'ULB, 
avenue Rooseveit, à Bruxelles 
P a c o I b a n e z e t F. B é r a n g e r , P a u l L o u k a e t A n n e Sy l 
v e s t r e , l e Q u a t u o r C e d r o n , F l o h d e C o l o g n e , les C o u -
l o n n e u x , C l a u d e F lage l , M a r c M o u l i n , A n g e l et I sabe l 
P a r r a , e t c . 
D u f o l k , d u p o p , d u j azz , d e la v i d é o , d e s d é b a t s , d u 
c i n é m a , u n e c e n t a i n e d e s t a n d s , t o u t c e l a s e r a 

CAMPUS EN FOLIE 
Cartes en vente à Bruxel les : TIB, rue de la Col l ine 12. 
L iège : Ma ison Etinoel, Passage Lemonnier 46. 
Mens : Maison de la Culture. 
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Il y a environ un an et demi, Edmond Dubrunfaut se prêtait, pour les 
Cahiers marxistes, à une interview au sujet de l'art mural. Il n'y par lai t de 
lui qu 'à titre épisodique, et encore, n'était-ce que pour Indiquer comment II 
conçoi t la rencontre de l 'art iste et du polit ique, comment II prépare « avec 
d'autres — une appropr ia t ion de la cul ture par le peuple ». 

Ce dessein capital d 'Edmond Dubrunfaut réapparaît en force au travers 
du recueil de 181 dessins (publ ié dans la Col lect ion des permanences poé
tiques) — recuei l préfacé par Ala in Viray et commenté par Ani ta Nardon. 

« Plutôt que de fa i re une phrase « dans le langage » pour rouvr i r le 
d ia logue avec les hommes et mesurer au futur, mieux vaut d ia loguer avec 
des créat ions plast iques sur base de notre vie de tous les jours », observe 
Dubrunfaut. Mais la v ie de tous les jours, qu'est-ce, en déf ini t ive ? Avec 
notre homme, ce n'est jamais mièvre ou insignifiant. Et c'est p ro fondément 
divers, mult iple, riche. Riche des techniques employées d 'abord : la p lume 
ou la craie, le carton de tapisser ie ou l 'acier émail lé, la gouache ou le 
pastel, l 'aquarel le ou l 'encre de Chine. L'exposit ion qu' i l présente ( jusqu 'au 
12 mai) à la Galerie A lber t l»^ à Bruxel les témoigne de la var iété de ses 
registres : des cr i t iques qui croyaient bien le connaître y ont découver t des 
tendresses insoupçonnées, et des techniques neuves. Mais la r ichesse de 
Dubrunfaut procède aussi de sa vis ion de l 'homme-créateur. L 'homme au 
travai l l 'a toujours fasc iné : enfant du Tournaisis, il a peint les carr iers du 
pays blanc, puis il a c roqué les mineurs, les faucheurs, les bât isseurs, les 
gars du pétrole et « les t ravai l leurs du cosmos ». Quand Anita Nardon par le 
d'« une saga du travail », el le a raison. Mais il ne faut pas s'y t romper : les 
fresques ou les croquis de Dubrunfaut ne sont pas didact iques et moral i 
sants, ils ont la v igueur s imple, la robustesse directe de leur auteur. Et 
cette « saga du travail » s 'aère, comme la vie, de plongées radieuses dans 
l 'amour, de promenades on i r iques dans la mythologie, d 'adorables por t ra i ts 
d'enfants. 

Le f i l conducteur dans cet te sér ie de 181 dessins, c'est assurément la 
noblesse de l 'homme et la f idé l i té de Dubrunfaut : l 'une et l 'autre s ' i l lust rent 
au travers des fusains et l i thographies consacrés à la tuerie de Roux en 1886, 
des croquis que lui a a r rachés la catastrophe de Marcinel le, mais aussi des 
victoires de l 'homme sur le nazisme ou sur la pesanteur, v ic to i res que 
Dubrunfaut célèbre avec p lén i tude et sérénité. 
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Edmond Dubrunfaut — La femme à la voilette — Pastel. 



Il n'est jamais trop tard pour s'abonner 

aux Cahiers marxistes 

Abonnement annuel o rd i na i r e 400 F 

Abonnement annuel « Jeunes » 200 F 
(mo ins de 25 ans) 

Abonnement de sout ien à par t i r de 500 F 

La souscr ipt ion, valable pour les dix l ivraisons annuelles, peut 
être ef fectuée au CCP de la Fondation Joseph Jacquemotte, 
n° 000-0188745-80, avenue de Stal ingrad, 20 à 1000 Bruxelles. 



A paraître dans de prochaines 
iivraisons : 
— Les véritables enjeux des élections 

communales. 
— Universités et recherche scientifique 

en crise 

Au sommaire de quelques récents numéros : 

— Le Zaïre : situation et perspectives, 
par Jules Lammens. 

— La femme en République démocratique allemande, 
par Marie Guisse et Rosine Lewin. 

— Réflexions sur la nature de la crise, 
par Jacques Nageis. 

— Quelle Europe demain ? 
par Jean Terfve. 

— Table ronde sur « Nemesis médicale » 
d'Ivan l l l ic i i . 

On peut obtenir ces numéros en versant 50 F au CCP 
de la Fondat ion Joseph Jacquemot te, et en indiquant le 
numéro demandé au verso du bul let in. 

Auteur-édi teur responsable et cor respondance 

Rosine Lewin / rédacteur en chef 
Avenue de Stal ingrad, 18-20, 1000 Bruxel les 50 F 




